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CONSTRUIRE SUR DES SITES POLLUES: POINT DE VUE D'UN CANTON 
- ASPECTS JURIDIQUES 

 
 

1. Introduction 
 
 
L'ordonnance sur les sites contaminés (OSites) du 26 août 1998 est entrée en vigueur le 1er octobre 1998. 
Son but principal est de corriger, dans l'espace d'une génération, les erreurs commises dans le passé, soit 
d'assainir les sites contaminés, sites ayant induits des atteintes aux domaines environnementaux que sont 
l'air, les sols, les eaux (de surface et souterraines). 
 
L'étape intermédiaire nécessaire à la recherche de sites nécessitant un assainissement est l'établissement 
du cadastre des sites pollués. Ce dernier permet de recenser les endroits où, du fait d'activités passées, des 
déchets ou terres souillées sont encore présents dans les terrains. 
 
Le nombre total de sites pollués au niveau suisse est estimé à 48'500, dont environ 3'000 devront être 
assainis. 
 
Le cadastre des sites pollués représente un état des lieux, évolutif dans le temps, de par, soit la découverte 
de nouveaux sites (lieux d'accident ou sites ayant "échappé" à la méthodologie d'inscription, à la suite 
d'excavation), soit la radiation d'anciens sites où les déchets ont été éliminés (constructions ou autre). 
 
Bien que souvent pris comme une nouvelle contrainte administrative par les détenteurs, il convient de 
rappeler que ce sont bien les déchets ou la forte probabilité de présence de déchets qui sont à l'origine de 
l'inscription dans le cadastre des sites pollués, et non l'inverse. 
 
Après plus de 3 ans de vie du cadastre des sites pollués (accessible à tous) sur le canton de Genève, ce 
cadastre se révèle comme un outil extrêmement utile dans l'appréciation des investigations, travaux et coûts 
lors de la réalisation d'une construction sur un tel site. Il est en effet beaucoup plus facile, tant pour les 
architectes que pour les ingénieurs, d'anticiper les problèmes (et les surcoûts) qu'ils risquent de rencontrer 
en réalisant un projet sur un site pollué connu que de découvrir, en phase d'excavation, des terres souillées 
dont il faut alors improviser la gestion. 
 
En conséquence, des procédures administratives ont été mises en place, notamment sous forme de préavis 
et de contrôle, afin de garantir le respect notamment de l'ordonnance sur le traitement des déchets (OTD) et 
de l'ordonnance sur les sites contaminés (OSites). 
 
 

2. Législation fédérale 
 
 
 Ordonnances 
 
"Construire sur un site pollué" implique de la part du mandant, et opérationnellement de la part du 
mandataire, de connaître les effets sur un projet du respect et de l'application des ordonnances suivantes: 
 

 Ordonnance sur le traitement des déchets (OTD) du 10 décembre 1990, entrée en vigueur le 1er 
février 1991 (RS 814.600); 

 Ordonnance sur les atteintes portées aux sols (OSol) du 1er juillet 1998, entrée en vigueur le 1er 
octobre 1998 (RS 814.12); 

 Ordonnance sur l'assainissement des sites pollués (Ordonnance sur les sites contaminés) (OSites) 
du 26 août 1998, entrée en vigueur le 1er octobre 1998 (RS 814.680); 

 Ordonnance sur le mouvement des déchets (OMoD) du 22 juin 2005, entrée en vigueur le 1er janvier 
2006 (RS 814.610). 

 
 Directives 
 
Plusieurs "directives" ou "guides pratiques" (règles de l'art) ont été établies par l'Office fédéral de 
l'environnement (OFEV) pour la mise en pratique de ces ordonnances, parmi lesquels il convient de citer: 
 

 Directive pour la valorisation des déchets de chantier minéraux (OFEV, juillet 1997); 
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 Directive pour la valorisation, le traitement et le stockage des matériaux d'excavation et déblais 
(Directive sur les matériaux d'excavation) (OFEV, juin 1999); 

 Méthodes d'analyse pour échantillons solides et aqueux provenant de sites pollués et de matériaux 
d'excavation (OFEV, 2000); 

 
 Définitions et articles-clés des ordonnances 
 

 Un matériau est considéré comme déchet lorsque: 
o Son origine est anthropique et 
o Sa concentration en polluant dépasse la valeur de référence "U" (annexe 1 directive sur les 

matériaux d'excavation), et/ou 
o Il contient plus de 5% poids de corps étrangers (déchets urbains, verts, bois, etc…); 

 On entend par sites pollués les emplacements d'une étendue limitée pollués par des déchets (art. 2 
al. 1 OSites); 

 Les matériaux d'excavation pollués doivent être traités puis valorisés ou stockés selon les 
prescriptions de l'OTD et/ou de l'OMoD; 

 Les sites pollués ne peuvent être modifiés par la création ou la transformation de constructions et 
d'installations que: 
a. s'ils ne nécessitent pas d'assainissement et si le projet n'engendre pas de besoin 

d'assainissement, ou 
b. si le projet n'entrave pas de manière considérable l'assainissement ultérieur des sites ou si ces 

derniers, dans la mesure où ils sont modifiés par le projet, sont assainis en même temps (art. 3 
OSites). 

 
 

3. Pratique cantonale 
 
Au niveau du canton de Genève, toute demande d'autorisation (environ 2'900 par an) est soumise au service 
cantonal de géologie pour préavis. 
Un préavis n'est alors émis que si: 

 Le projet implique une excavation (environ 400 par an) et 
 Le projet se situe sur un site pollué 

 
Environ 35 projets de construction par année sont concernés par cette problématique, sur le canton de 
Genève. 
 
 
 Cadastre des sites pollués 
 
L'établissement du cadastre des sites pollués du canton de Genève a démarré en 2000 par la promulgation 
d'une loi ouvrant un crédit d'investissement de 5'490'000 F pour la réalisation de cette étude. 
Cette dernière a véritablement débuté en 2001, après une procédure AIMP de désignation d'un groupement 
de mandataires. 
Suite aux phases de recensement, présélection, évaluation, communication aux détenteurs, le cadastre 
genevois est devenu public le 1er mai 2004 et accessible à tous, via internet (http://www.sitg.ch), le 1er juin 
2004. 
 
Ce cadastre étant voué à une évolution constante au gré des constructions et découverte de nouveaux sites, 
une mise à jour hebdomadaire est réalisée sur le site d'information territoriale de Genève. 
 
L'état de la situation est le suivant, au 16 octobre 2007 (figure 1): 

55%

43%

2%

Aires d'exploitation Sites de stockage définitif Lieux d'accident

 
Figure 1. Cadastre des sites pollués: types de site sur un total de 856 sites inscrits. 
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Le statut des sites pollués, ou son classement selon l'OSites, est important puisqu'il impose des mesures 
particulières en cas de construction. Deux cas principaux sont à distinguer, à la suite de la réalisation du 
cadastre des sites pollués (figure 2): 
 
1. Sites pollués pour lesquels on ne s'attend à aucune atteinte nuisible ou incommodante (art. 5 al. 4 lit. a 

OSites), 
2. Sites pour lesquels il faut procéder à une investigation afin de déterminer s'ils nécessitent une 

surveillance ou un assainissement (art. 5 al. 4 lit. b OSites). 
 

81%

19%

Sites pollués sans atteintes Sites pollués nécessitant ou ayant nécessité une investigation

 
 
Figure 2. Classement des sites après élaboration du cadastre. 
 
Sur les 162 sites pollués répertoriés comme nécessitant une investigation (soit 19 % du total), les statuts à 
ce jour sont les suivants (figure 3): 
 

40%

44%

9% 7%

Investigations en cours Sites sans surveillance ni assainissement

Sites à surveiller Sites contaminés

 
 
Figure 3. Statut des sites pour lesquels une atteinte à l'environnement est (ou était) attendue. 
 
 
 Utilisations pratiques du cadastre des sites pollués 
 
Après plus de 3 ans de "vie" du cadastre genevois des sites pollués, un bilan peut être établi quant à 
l'utilisation dudit cadastre. 
 
Bien que ce cadastre soit accessible à tous depuis juin 2004, il est évident que seules les personnes dûment 
intéressées, surtout professionnellement, l'utilisent. L'intérêt pour ce cadastre peut être représenté par les 
types de profession concernés, demandant des extraits officiels de celui-ci. 
 
Ainsi, environ 800 extraits officiels du cadastre des sites pollués sont demandés chaque année, dont 10 % 
concernent des sites pollués, impliquant autant de dossiers pour des emplois divers. 
 
Ainsi, seulement 4 % (base 2006) des utilisateurs du cadastre sont concernés par des projets de 
construction sur des sites pollués (tableau 1). 
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Demandeurs Utilisation 
Pourcentage en fonction du 
nombre d'extraits (dossiers) 

Etudes de notaires Actes notariés achat/vente 46% 

Entreprises de construction, 
transport et matériaux, 
maçonnerie, paysagiste 

exportation de matériaux non 
pollués en France 

27% 

Sociétés immobilières, 
promoteurs, régies, banques 

Achats, prêts immobiliers, 
ventes 

12% 

Privés, communes, 
architectes, ingénieurs 

connaissance de l'état du 
terrain 

11% 

Architectes, ingénieurs 
Autorisation de construire sur 

site pollué 
4% 

      

Total   100% 

 
Tableau 1. Utilisation du cadastre des sites pollués, sur la base du nombre d'extraits officiels 
demandés (total de 800 par année). 
 
 

4. Procédures administratives et techniques lors de construction sur 
site pollué 

 
 
Il est d'emblée recommandé, lors de la réalisation de tout projet constructif, de se renseigner si le site est 
pollué ou non, afin d'éviter des surprises tant administratives que financières (via le site internet ou une 
demande d'extrait officiel). 
 
Lors de tout dépôt de demande d'autorisation de construire auprès de la police des constructions, au sein de 
l'Etat, concernant un projet de construction sur un site inscrit dans le cadastre des sites pollués et impliquant 
une excavation, un préavis sera émis par le service cantonal de géologie. 
 
Il existe plusieurs types de préavis, en fonction du classement du site inscrit dans le cadastre des sites 
pollués (tableau 2). 
 

  
Classement du site 

inscrit 
Type de préavis Etude/travaux à réaliser 

1 
Site non inscrit au 

cadastre 
Favorable Vérifications en cours d'excavation 

2 
Site pollué sensu 

stricto 
Favorable sous réserve

Respect OTD (suivi des terrassements 
- filières d'évacuation - rapport final) 

3 
Site nécessitant une 

investigation 
Demande de 
compléments 

Rapport d'investigation OSites, puis, 
selon résultats, cf points 2.1 - 2.2 ou 

2.3 

3.1 
Site sans surveillance 

ni assainissement 
Favorable sous réserve

Respect OTD (suivi des terrassements 
- filières d'évacuation - rapport final) 

3.2 Site à surveiller Favorable sous réserve

Respect OTD (point 1 ou 2.1) & 
maintien des piézomètres pour 
surveillance ou assainissement 

préventif 

3.3 Site contaminé 
Demande de 
compléments 

Respect de l'art. 3 OSites - 
coordination avec assainissement 

 
Tableau 2. Types de préavis émis par le Service cantonal de géologie en fonction du classement des 
sites pollués. 
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La première étape importante lors de la réalisation d'un projet de construction dans un secteur défini réside 
dans l'examen de l'inscription ou non du site dans le cadastre des sites pollués. Par la suite, les études et 
travaux à entreprendre, en cas d'excavation et de présence de site pollué répertorié, sont fonction du statut 
du site défini (figure 4). 
 

 
 
Figure 4. Logigramme de procédures pour un projet de constructions impliquant une excavation: les 
points renvoient aux sous-titres du chapitre 4. 
 
 
  Procédures pour les constructions sur site non inscrit au cadastre des sites 
pollués 
 
Il convient de rappeler qu'une non-inscription dans le cadastre des sites pollués n'équivaut pas à une 
attestation de non-pollution du site. Elle signifie qu'aucune information, notamment historique, et selon les 
critères de l'OFEV en la matière, n'a permis de suspecter une forte probabilité de pollution sur cette (ces) 
parcelle(s); elle peut également signifier que des investigations ont déjà été réalisées. 
 
La gestion des matériaux d'excavation en provenance d'un site qui n'est pas inscrit au cadastre des sites 
pollués ne nécessite pas de surveillance particulière et les règles s'appliquant à un terrassement classique 
seront respectées. 
 
Les points suivants sont à suivre dans un tel cas: 
 

 Investigation géotechnique 
 Estimation des volumes à excaver et des destinations d'évacuation, avant ouverture du chantier, 
 Cadences de terrassement liées au planning des travaux, possibilité de valorisation 
 Après terrassement, rapport incluant les volumes réellement excavés et les filières finales 

d'évacuation 
 
En cas de découverte de matériaux pollués, en phase d'investigation géotechnique ou de terrassement, les 
services compétents devront être informés; la procédure du chapitre 4.2 devra alors être mise en œuvre. 
 
 
 
 

SITE INSCRIT AU CADASTRE 
DES SITES POLLUES ? 

OUI NON 

Découverte de 
déchets 

Site pollué 

Pas de 
déchets 

Cf point 4.1 Site pollué à 
surveiller 

Sans 
investigations

Nécessite une 
investigation 

Ne nécessite ni surveillance ni 
assainissement 

Cf. point 4.2 Cf.  points 4.2 = 
4.3.1 

Cf. point 4.3.2

Site 
contaminé 

Cf. point 4.3.3
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 Procédures pour les constructions sur site pollué sensu stricto 
 
Un site pollué sensu stricto correspond à un site contenant des déchets, pour lesquels aucune investigation 
particulière, aucune surveillance ni aucun assainissement n'est requis par rapport à l'OSites. Cela signifie 
que, bien qu'il soit pollué, ce site ne risque pas de provoquer des atteintes à des biens environnementaux 
publics (eau souterraine, eau de surface, sol, air) ou qu'il a été prouvé que ces atteintes n'existaient pas ou 
étaient en dessous des valeurs de références OSites. 
 
Par conséquent, seul l'OTD et les directives y relatives doivent être respectées. Aux points décrits au 
chapitre 4.1 s'ajoutent les conseils et exigences suivants: 
 

 Une investigation technique ciblée est nécessaire afin d'estimer, conformément au projet défini: elle 
correspond à la réalisation de fouilles / sondages, prélèvements de matériaux, analyses, afin de 
déterminer: 

o la nature des matériaux à excaver, 
o leur degré de pollution, 
o leur volume par type de déchets, 
o leur filière d'évacuation ou les possibilités de valorisation, 
o finalement le surcoût lié au fait que la construction s'effectue sur un site pollué 

 Durant la phase de terrassement, un bureau spécialisé devra être mandaté afin de suivre et 
contrôler l'excavation pour assister le Maître d'Ouvrage pour: 

o La caractérisation, le tri et la gestion des matériaux excavés, 
o Gestion des eaux de chantier 
o La conformité avec la législation des destinations finales des matériaux grâce aux contrôles 

des justificatifs, 
o l'aspect hygiène et sécurité en fonction des déchets présents 

 Après le terrassement, un rapport final destiné aux autorités doit être élaboré, résumant les travaux 
effectués et les mouvements de déchets. Des prélèvements et analyses en fond d'excavation 
permettront de définir si des déchets sont encore présents et, le cas échéant, s'il se justifie d'enlever 
tout ou partie dudit site du cadastre des sites pollués du canton. 

 
 
  Procédure pour les sites nécessitant une investigation ou ayant nécessité une 
investigation 
 
Deux cas de figures peuvent se présenter, du fait que toutes les investigations OSites ne sont pas terminées 
(prévision: fin 2008): 
 

 Site pollué nécessitant une investigation: lors de l'examen de la requête en autorisation de 
construire, une demande de compléments sera exigée par l'autorité: celle-ci consiste en la remise 
du rapport d'investigation préalable historique et/ou technique. Ce rapport est nécessaire afin de 
connaître le statut définitif du site, qui peut avoir des conséquences au niveau du projet, surtout en 
cas de présence de site contaminé (chap. 4.3.3); 

 Site pollué dont l'investigation préalable OSites a déjà été réalisée: le statut du site est dès lors 
connu et, selon ce dernier, la procédure 4.3.1 (site pollué ne nécessitant ni surveillance ni 
assainissement), 4.3.2 (site pollué nécessitant une surveillance) ou 4.3.3 (site contaminé) doit être 
suivie. 

 
 Procédure pour les sites pollués ne nécessitant ni surveillance ni assainissement 
 
Dans un tel cas, une investigation historique et/ou technique a déjà été exigée par l'autorité et réalisée par le 
perturbateur concerné. Cela signifie que le mandataire peut déjà se baser sur certaines données analytiques 
existantes quant à la qualité du sous-sol. 
 
Les résultats OSites ayant montré qu'aucune atteinte significative au bien environnemental concernée n'a 
été trouvée, le site est classé comme site ne nécessitant ni surveillance ni assainissement. 
 
Dès lors, la procédure citée au point 4.2 doit être suivie, étant noté qu'une partie des investigations 
techniques a déjà été effectuée dans le cadre de la procédure OSites. 
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 Site pollué nécessitant une surveillance 
 
Ce classement signifie que, au vu des résultats de l'investigation préalable technique réalisée, le site pollué 
se situe dans une étape intermédiaire entre un site ne nécessitant ni surveillance ni assainissement et un 
site contaminé. Ce site est dès lors à surveiller jusqu'à ce qu'un classement définitif ait lieu. 
Le préavis, dans le cadre d'une requête en autorisation de construire, sera "favorable sous réserve", la 
réserve étant le maintien des ouvrages de surveillance (ex. piézomètres de contrôle) ou leur remplacement 
si le projet nécessite leur démantèlement. Le point 4.2 devra de toutes façons être respecté. 
 
 Procédure pour les sites contaminés 
 
Ce sont les cas les plus délicats dans le cadre d'un projet de construction, qui peuvent nécessiter des 
retards importants suivant la phase OSites entreprise.  
 
L'autorité exigera, en terme de préavis, sous forme de demande de compléments, que l'art. 3 OSites (cf. 
chapitre 2.3) soit respecté. 
 
La construction ne devra en aucun cas gêner l'assainissement nécessaire ultérieur et, de fait, le projet de 
construction devra être coordonné avec le projet définitif d'assainissement 
 
 

5. Conclusions 
 
 
Si construire sur un site pollué n'est pas impossible, des démarches administratives et techniques sont 
nécessaires, afin que le projet de construction soit réalisé dans de bonnes conditions, respectant tant les 
ordonnances et directives en vigueur que les vœux des mandants. 
 
Afin de pallier aux surprises désagréables de surcoûts non considérés ou de retard dans les délais, un 
examen du cadastre des sites pollués et de ses conséquences en fonction du statut du site est recommandé 
dès la conception du projet. 
 
Le projet peut d'ailleurs être modifié assez tôt, en connaissance des surcoûts liés à la présence d'un site 
pollué (ex. immeuble sans sous-sol). 
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Umweltvorschriften und Kostentragung beim Bauen auf 
belasteten Standorten 
 
1. Einleitung 
 
Die Altlastengesetzgebung enthält Regelungen, welche im Zusammenhang mit Bauvorhaben auf belasteten 
Standorten zu berücksichtigen sind. Diese Regelungen verhindern das Bauen auf solchen Standorten 
grundsätzlich nicht. Zweifellos können sich unangenehme Konflikte zwischen den Umweltanliegen und Bau-
vorhaben ergeben, wie beispielsweise beim überraschenden und  unvorhersehbaren Auftauchen von be-
lastetem Aushub im Zuge von Tiefbauarbeiten. Die Verordnung über die Sanierung von belasteten Standor-
ten (Altlasten-Verordnung, AltlV) gibt zu dieser Thematik Lösungsmöglichkeiten vor. Dabei ist in jedem Fall 
zu beachten, dass die Abklärungen und Massnahmen im Zusammenhang mit (möglichen) Belastungen am 
Baustandort frühzeitig angegangen werden. Mit frühen Umweltabklärungen lassen sich kostspielige Bauver-
zögerungen bzw. Verzögerungen im Baubewilligungsverfahren meistens vermeiden. 
 
Grundsätzlich gilt es zu unterscheiden zwischen altlasten- und abfallspezifischen Massnahmen: Zu den alt-
lastenspezifischen Massnahmen zählen jene Massnahmen, welche zur Sanierung der Altlast bzw. zur Auf-
hebung der Sanierungsbedürftigkeit erforderlich sind. Als abfallspezifische Massnahmen gelten Aushub und 
Entsorgung von belasteten Materialien oder Abfällen, die nicht aus ökologischen Gründen zur Erreichung 
der festgelegten Sanierungsziele erfolgen mussten, sondern im Zusammenhang mit dem Bauvorhaben 
selbst stehen. 
 
 

2. Mögliche Konflikte 
 
Es ist unbestritten, dass eine Baute auf einer Altlast eine später erforderliche Sanierung übermässig verteu-
ern oder sogar verunmöglichen kann. Im Weiteren können durch Baumassnahmen die Schadstoffe eines 
belasteten Standortes mobilisiert und das Grundwasser belastet werden. Es ist sogar denkbar, dass mit 
einer solchen geschaffenen Verbindung zum Grundwasser ein Standort sanierungsbedürftig wird.  
 
Auch bei Nutzungsänderungen auf belasteten Standorten können harte Sanierungsmassnahmen notwendig 
werden. So sind beispielsweise Massnahmen zum Schutz von Bodenbelastungen nicht auszuschliessen, 
falls auf einem ehemaligen belasteten Industrieareal eine Wohnüberbauung mit Grün-/Erholungszonen und 
Kinderspielplätzen realisiert wird. 
 
Schliesslich können auch Baumassnahmen ausserhalb des belasteten Standortes, wie der Bau einer Stau-
stufe und der damit verbundenen Anhebung des Grundwasserspiegels mit Einstau zur Sanierungsbedürftig-
keit eines Standorts führen. 
 
 

3. Altlastenrechtliche Entscheidungen: Untersuchungs- und Sanie-
rungsbedürftigkeit belasteter Standorte      

 
3.1 Erstellung und Änderung von Bauten und Anlagen 
 
Bei Bauvorhaben, welche belastete Bereiche eines Standortes tangieren, muss gemäss Artikel 3 AltlV si-
chergestellt sein, dass entweder: 
- der Standort nicht sanierungsbedürftig ist und durch das Bauvorhaben nicht ein Sanierungsbedarf 

entsteht, oder 
- die spätere Sanierung durch das Bauprojekt nicht wesentlich erschwert wird, oder 
- der Standort, soweit er durch das Bauvorhaben verändert wird, gleichzeitig saniert wird. 
 
Artikel 3 AltlV erfordert also frühzeitig abzuklären bzw. zu untersuchen, in welchem altlastenrechtlichen 
Status sich der vom Bauvorhaben betroffene belastete Standort befindet. Die zentrale Frage die es zu 
beantworten gibt: Altlast Ja-Nein? 
 
 

13



3.2 Erstellung des Katasters 
 
Eine erste Aussage über die mögliche Sanierungsbedürftigkeit eines belasteten Standortes wird vom Ge-
setzgeber bereits sehr früh auf Grund weniger Daten auf der Stufe der Erfassung der belasteten Standorte 
gemäss Artikel 5 Absatz 4 AltlV verlangt: 

Die Behörde teilt die belasteten Standorte nach den Angaben im Kataster, insbesondere über Art und Men-
gen der an den Standort gelangten Abfälle, in folgende Kategorien ein: 
a. Standorte, bei denen keine schädlichen oder lästigen Einwirkungen zu erwarten sind (und damit also gar 

nicht sanierungsbedürftig werden können); und 
b. Standorte, bei denen untersucht werden muss, ob sie überwachungs- oder sanierungsbedürftig  sind. 
 
 
3.3 Voruntersuchung 
 
Belastete Standorte sind einer Voruntersuchung gemäss Artikel 7 bis 13 AltlV zu unterziehen, wenn dies 
gemäss Artikel 5 Absatz 4 Buchstabe b AltlV festgelegt ist.  
 
Alle andern Standorte bedürfen somit keiner Voruntersuchung gemäss Altlasten-Verordnung. Ausnahme: 
Falls gemäss Artikel 3 AltlV durch das Bauvorhaben ein Sanierungsbedarf entstehen könnte, ist dieser Um-
stand (mögliche Auswirkungen der Belastung auf die Umwelt) abzuklären. Solche Abklärungen erübrigen 
sich selbstverständlich bei kleineren Bauvorhaben, bei denen es sich nur um Änderungen an einer beste-
henden Baute handelt, wie zum Beispiel Aufstockung eines Gebäudes oder Ausbau eines Dachfensters. 
 
Stellt sich mit der Voruntersuchung heraus, dass der Standort sanierungsbedürftig ist, so darf das Bauvor-
haben auf dem belasteten Standort gemäss Artikel 3 AltlV nur realisiert werden, wenn es die spätere Sanie-
rung nicht wesentlich behindert oder die Sanierung gleichzeitig mit dem Bauvorhaben realisiert wird.  
 
 

4. Abfallrechtliche Entscheidungen: Umweltgerechte Entsorgung von 
belastetem Aushubmaterial 
 
Ist ein vom Bauvorhaben betroffener belasteter Standort nicht sanierungsbedürftig, so erfolgt ein allfälliger 
Aushub von belastetem Material nicht wegen einer ökologischen Dringlichkeit, sondern auf Grund des Bau-
vorhabens selbst (z.B. Unterkellerung, Bau einer Tiefgarage). In solchen Fällen gelten im Hinblick auf den 
Aushub und die umweltgerechte Entsorgung von belastetem Material die abfallrechtlichen Bestimmungen. 
Diesbezüglich sind insbesondere die Technische Verordnung über Abfälle (TVA, Art. 9), die Verordnung 
über den Verkehr mit Abfällen (VEVA) und die Aushubrichtlinie des BAFU zu erwähnen. Weil es sich um 
einen belasteten Standort mit einer nur baubedingten Aushubentsorgung handelt, sind die altlastenrechtli-
chen Aspekte nicht relevant. 
 
Generell kann festgehalten werden, dass es wenige Bauvorhaben mit „Altlastenkonflikten“ gibt, jedoch relativ 
viele mit belastetem Aushub. Dies insbesondere auf Grund folgender Tatsachen: 
- Drei Viertel der mit Abfällen belasteten Standorte sind nach heutiger Erfahrung nicht untersuchungsbe-

dürftig 
- Weniger als 10% der belasteten Standorte sind voraussichtlich sanierungsbedürftig und damit Altlasten  
- Bauvorhaben haben nur selten Einfluss auf die Belastung und Schutzgüter (Auslösung einer Sanierung) 
 
 

5. Gesetzliche Grundlagen zur Kostentragung 

5.1 Altlastenrecht     

Altlastenrechtlich bedingte Massnahmenkosten werden nach dem Verursacherprinzip verteilt. So trägt ge-
mäss Artikel 32d USG der Verursacher die Kosten für die notwendigen Massnahmen zur Untersuchung, 
Überwachung und Sanierung belasteter Standorte. In erster Linie trägt die Kosten, wer die Massnahmen 
durch sein Verhalten verursacht hat (= Verhaltensstörer); der Kostenanteil des Verhaltensstörer dürfte in der 
Regel bei 70 bis 90% liegen. Wer lediglich als Inhaber des Standortes beteiligt ist (= Zustandsstörer), trägt 
keine Kosten, falls er bei Anwendung der gebotenen Sorgfalt von der Belastung keine Kenntnis haben konn-
te (Art. 32d Abs. 2 USG). Falls der Zustandsstörer Kenntnis haben konnte, so dürfte dessen Kostenanteil 10 
bis 30% betragen. 
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Das Gemeinwesen, in der Regel der Kanton, trägt den Kostenanteil (Ausfallkosten), der nicht auf die Verur-
sacher verteilt werden kann. Dies ist der Fall, wenn ein Störer nicht mehr vorhanden oder zahlungsunfähig 
ist oder der Zustandstörer nicht in die Kostentragungspflicht genommen werden kann. Das BAFU beteiligt 
sich gemäss der Verordnung über die Abgabe zur Sanierung von Altlasten (VASA) mit 40% an den anre-
chenbaren Ausfallkosten und entlastet damit das Gemeinwesen. Bei der Untersuchung, Überwachung und 
Sanierung von Siedlungsabfalldeponien und Schiessanlagen betragen die VASA-Abgeltungen pauschal 
40% an die anrechenbaren Gesamtkosten. 
 
 

  

Wer muss Sanierungsmassnahmen 
durchführen und wer dafür bezahlen?

trägt keine Kosten

Massnahmen zu bezahlen hat

der Inhaber des belasteten Standortes 
(Realleistungspflichtiger)

der Verhaltensstörer
wer Belastung bewirkt hat
⇒ Anlagenbetreiber
⇒ Unfallverursacher
⇒ Erzeuger gefährlicher Abfälle
⇒ ev. Abfallentsorger

der Zustandsstörer
oder Inhaber des Standortes
⇒ Eigentümer, Mieter, Pächter

der Verursacher der Belastung 
(Kostentragungspflichtiger)

Ausnahme, wenn von Belastung 
keine Kenntnisse

Verursacher nicht vorhanden oder zahlungsunfähig 60% Kanton, 40% VASA

Massnahmen durchzuführen hat

trägt geringe Kostenträgt Hauptteil Kosten

  
 
 
5.2 Abfallrecht 
 
Bei abfallrechtlich bedingten Massnahmenkosten, die sich beispielsweise aus der Entsorgung von belaste-
tem Aushub eines nicht sanierungsbedürftigen Standortes ergeben, trägt gemäss Artikel 32 USG der Inha-
ber der Abfälle die Kosten der Entsorgung. Ausgenommen sind Abfälle, für die der Bundesrat die Kostentra-
gung anders regelt. 
 
Mit dem Artikel 32bbis USG, welcher am 1.11.2006 in Kraft getreten ist, hat der Gesetzgeber nun eine Rege-
lung geschaffen, die es dem Inhaber eines belasteten Grundstückes ermöglicht, unter gewissen Vorausset-
zungen in der Regel zwei Drittel der Mehrkosten für die Untersuchung und Entsorgung des Materials auf die 
Verursacher der Belastung und die früheren Inhaber des Standortes abzuwälzen. 
Hierzu müssen folgende Voraussetzungen kumulativ erfüllt sein: 
- der Aushub muss nicht wegen Altlastensanierung entsorgt werden; 
- der Aushub muss für das Bauvorhaben zwingend notwendig sein; 
- es müssen wegen der Belastung Mehrkosten für den Aushub entstehen; 
- der Verursacher der Belastung hat keine Entschädigung für Belastung geleistet bzw. der frühere Inhaber 

hat beim Verkauf des Grundstücks keinen Preisnachlass wegen der Belastung gewährt; 
- das Grundstück wurde von heutigem Inhaber zwischen dem 1. 7.1972  und 1.7.1997 erworben; und 
- der Aushub fällt zwischen dem 1.11.2006 - 1.11.2021 an. 
 

bisEntscheide oder Forderungen im Zusammenhang mit Art 32b  USG müssen beim Zivilgericht geltend ge-
macht werden. 
 
Falls die Kosten nicht gemäss Art. 32bbis USG auf die Verursacher oder frühere Inhaber abgewälzt werden 
können, verbleiben sie beim Inhaber des Grundstückes bzw. beim Bauherr. Es gibt somit im Abfallrecht kei-
ne Ausfallkosten, welche zu Lasten des Gemeinwesens gehen.   
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6. Zusammenfassung 
 
Die Altlasten- und Abfallgesetzgebung verhindert das Bauen auf belasteten Standorten nicht. Es können 
jedoch zweifellos schwierige Situationen entstehen, deshalb ist es besonders wichtig, dass bei der Planung 
des Bauvorhabens die altlastenspezifischen Abklärungen frühzeitig miteinbezogen werden. Hierzu dienen 
insbesondere die Angaben im Kataster der belasteten Standorte, welcher nun in vielen Kantonen weit ge-
diehen ist. Mit frühzeitigen Abklärungen dürften sich in den meisten Fällen böse Überraschungen während 
der Realisierung einer Baute, wie teure Bauverzögerungen oder Bauunterbrüche, vermeiden lassen. 
 
Bei vielen Bauvorhaben muss „nur“ belastetes Aushubmaterial gemäss den abfallrechtlichen Vorgaben ent-
sorgt werden; hingegen kommt nur bei wenigen Bauvorhaben das Altlastenrecht zur Anwendung. 
 
Bei der Sanierung einer Altlast ist für den Bauherr eine Kostenabwälzung gemäss Artikel 32d USG denkbar. 
Bei blossem, nur durch das Bauvorhaben bedingtem Aushub ist eine Abwälzung nach Artikel 32bbis USG oft 
wohl schwierig, weil sechs Voraussetzungen kumulativ erfüllt sein müssen.  

 

 

Autor: 
Dr. Bernhard Hammer 
Bundesamt für Umwelt (BAFU)   
Stellvertretender Chef der Sektion Altlasten und Industrieabfälle 
CH-3003 Bern 
Tel. +41 31 322 93 07 
bernhard.hammer @bafu.admin.ch 
www.umwelt-schweiz.ch 
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Minderwertschätzung bei belasteten Standorten 
 
 
Der belastungsbedingte Minderwert einer Liegenschaft ist eine sehr variable Grösse, die mit relativ grossen 
Unsicherheiten verbunden ist. Folgende Rahmenbedingungen resp. Faktoren bestimmen massgeblich die 
Minderwertschätzung: 
 
Art der Schadstoffbelastungen 
 
Wohl der wichtigste Faktor ist  die Art und Menge der am Standort vorhandenen Schadstoffbelastungen. Es 
kann grundsätzlich zwischen folgenden Belastungstypen unterschieden werden: 
 
a) nutzungsbedingte Belastungen  (z.B. Belastungen durch einsickerndes Maschinenöl), 
b) belastete Auffüllungen  (z.B. Bauschutt oder belastete Produktionsabfälle), 
c) Oberbodenbelastungen  (z.B. Bleibelastungen entlang von Autobahnen), 
d) durch Baumaterialien bedingte Belastungen (z.B. Asbest, Teerbeläge usw.). 
 
Die Belastungstypen a) und b) sind relevant für einen Eintrag in den Kataster der belasteten Standorte (KbS) 
und daher als «altlastenrelevant» zu bezeichnen. Je nach Belastungsgrad resp. Schadstoffemission wird der 
Standort gemäss Altlastenverordnung (AltlV) als sanierungsbedürftig (Altlast), als überwachungsbedürftig 
oder «nur» als belastet (belasteter Standort ohne Sanierungs- und Überwachungsbedarf) klassiert. Die Be-
lastungstypen c) und d) können bei Projekten erfahrungsgemäss ebenfalls sehr hohe Kosten verursachen, 
sind aber nicht kataster- resp. altlastenrelevant.  
 
Nutzungsszenarien 
 
Der belastungsbedingte Minderwert einer Liegenschaft wird häufig den Mehrkosten gleichgesetzt, die bei der 
Realisierung eines konkreten Projektes aus der Handhabung und Entsorgung der vorhandenen Schadstoffe 
entstehen. Für eine Minderwertschätzung müssen deshalb die relevanten Nutzungsszenarien resp. Projekt-
varianten definiert werden. Bei belasteten Standorten ohne behördlichen Sanierungsbedarf (sog. «Bauher-
renaltlasten») stehen folgende Szenarien im Vordergrund: 
 
a) Kein Projekt (Status quo): keine belastungsbedingten Mehrkosten, 
b) Umbauprojekt:  geringe belastungsbedingte Mehrkosten, 
c) Neubauprojekt:  grosse belastungsbedingte Mehrkosten. 
 
Bei Bauprojekten werden die belastungsbedingten Mehrkosten massgeblich vom projektbedingt anfallenden 
Aushubvolumen bestimmt. Im Rahmen von Liegenschaftsverkäufen mit Neubauten ist es deshalb sinnvoll, 
die Minderwertschätzung auf ein konkretes Projekt zu beziehen. 
 
Sanierungsziel 
 
Je nach Behördenvorgaben oder den Anforderungen der Eigentümer resp. Käufer an den Zustand einer 
Liegenschaft nach der Sanierung können bei Bauvorhaben verschiedene Sanierungsziele realisiert werden: 
 
a) nur «projektbedingter Aushub»: minimale Teilsanierung, reine Bauabfallentsorgung, 
b) belastungsabhängige Teilsanierung:  Zusatzaushub zur Entfernung starker Schadstoffbelastungen  

 (mögliches Ziel: keine Überwachungsbedarf), 
c) Totalsanierung:  Entfernung aller katasterrelevanten Belastungen 

 (Ziel: Entlassung aus dem Kataster). 
 
Als worst case werden bei Minderwertschätzungen allzu oft die Kosten für eine «hypothetische Totalsanie-
rung» eingesetzt. Hypothetisch deshalb, weil bei belasteten Standorten ohne behördlichen Sanierungsbedarf 
kaum je eine Totalsanierung ohne Projekt durchgeführt wird (Synergien mit Bauvorhaben gehen verloren). 
Die Kostenangabe ist für diesen Fall meist zu hoch, und gleichzeitig ist die Eintretenswahrscheinlichkeit  
dieses Szenarios sehr gering. Der Umgang mit diesem worst case ist in der Praxis oft schwierig.  
 
Prognosesicherheit 
 
Die Prognosesicherheit wird massgeblich vom Umfang und der Qualität der durchgeführten Altlasten-Unter-
suchungen bestimmt. Die heutigen behördlichen Minimalanforderungen an eine Altlasten-Voruntersuchung 
gemäss AltlV zielen einzig auf eine Beurteilung der vom Standort ausgehenden Schadstoffemissionen und 
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der Gefährdung von Schutzgütern. Diese Informationen reichen für eine Minderwertschätzung nicht aus, so 
dass in der Regel  zusätzliche, von der Behörde nicht geforderte Untersuchungen erforderlich sind. Der Um-
fang der zusätzlichen Untersuchungen muss auf das Sicherheitsbedürfnis des Auftraggebers (resp. eines 
allfälligen Liegenschaftskäufers) abgestimmt werden. Eine absolute Prognosesicherheit kann allerdings 
selbst mit sehr grossem Untersuchungsaufwand nicht erreicht werden. Es gilt deshalb das optimale Kosten-
Nutzung-Verhältnis zu finden. Die Festlegung des Untersuchungsprogramms (resp. die Wahl des Altlasten-
Beraters, der das angemessene Untersuchungsprogramm vorschlägt) stellt deshalb hohe Anforderungen an 
den Standortinhaber. 
 
Weitere Einflüsse 
 
Der belastungsbedingte Minderwert und die generelle Verunsicherung bei «Altlasten» werden bei Verkaufs-
verhandlungen oft als Mittel zur Preisminderung missbraucht. Diesem Umstand kann einzig mit einer quali-
tativ hoch stehenden, nachvollziehbaren Altlasten-Untersuchung und einer seriösen Minderwertprognose 
begegnet werden. Eine wichtige Voraussetzung dafür ist die Wahl des richtigen Altlastenberaters. Dieser 
muss von allen Parteien als vertrauenswürdig anerkannt werden. 
 
Dr. Thomas Eisenlohr 
Dr. Heinrich Jäckli AG 
Hermann Götzstrasse 21 
8400 Winterthur 
eisenlohr@jaeckli.ch 
www.jaeckli.ch 
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Überbauung einer Altdeponie – Rahmenbedingungen, Planung und 
Realisierung anhand von Fallbeispielen 
 
 

1. Einleitung 
 
Bei Altdeponien handelt es sich speziell im Mittelland in vielen Fällen um ehemalige Kiesgruben, die nach 
Abschluss der Kiesausbeutung mit Aushub, Abbruchmaterial und Kehricht aufgefüllt wurden. Durch die 
Ausdehnung der Siedlungsräume kommt es vor, dass ursprünglich ausserhalb der Agglomerationen 
gelegene Altdeponien heute in raumplanerisch attraktiven Lagen zu finden sind und sich deshalb für eine 
Überbauung anbieten. 
 
Bei der Überbauung von Altdeponien werden Bauherren, Planer und Ausführende allerdings mit einigen 
speziellen Problemen konfrontiert. Besondere zu beachten sind hierbei 
 
• die gesetzlichen Rahmenbedingungen 
• der Baugrund 
• die Sicherheit 
 
wobei diese Aspekte nicht separat, sondern auch in ihrem Zusammenspiel betrachtet werden müssen. 
 
 

2. Rahmenbedingungen 
 
 
 Gesetzliche Rahmenbedingungen 
 
Bei Altdeponien ist grundsätzlich davon auszugehen, dass es sich um belastete Standorte im Sinne der 
Altlastenverordnung handelt. Nach Artikel 3 dieser Verordnung dürfen belastete Standorte nur überbaut 
werden, wenn  
 
a) sie nicht sanierungsbedürftig sind und durch das Vorhaben nicht sanierungsbedürftig werden; oder 
b) ihre spätere Sanierung durch das Vorhaben nicht wesentlich erschwert wird… 
 
Im Einzelfall kann aus diesem Artikel das Verbot von Pfahlfundationen im Deponiebereich abgeleitet werden, 
die Versickerung von Dachwasser ist hier generell untersagt. Schlimmstenfalls kann es sich herausstellen, 
dass der Standort gar nicht oder nur mit unverhältnismässigem Aufwand überbaut werden kann. Vor allem 
bei grösseren Bauvorhaben sollten die altlastenrechtlichen Aspekte darum möglichst schon im Vorfeld der 
Verkaufsverhandlungen im Detail abgeklärt und frühzeitig in die Planung einbezogen werden.  
 
Bei der Bauausführung stehen – neben den altlastenrechtlichen Auflagen – primär die abfallrechtlichen 
Aspekte im Vordergrund. Die Wiederverwertung oder die Entsorgung des Aushubmaterials werden 
entsprechend der Zusammensetzung, der Art und des Ausmasses der Belastung nach der Aushubrichtlinie 
(AHR) und der Technischen Verordnung über Abfälle (TVA) geregelt. 
 
 Baugrund 
 
Die alten Gruben wurden in der Regel mit nicht wieder verwertbarem Aushub unterschiedlicher Herkunft 
aufgefüllt. Durch die zusätzliche Ablagerung von Abbruchmaterial, aber auch von Grünabfällen und 
Hauskehricht entstehen an diesen Standorten meist schwer prognostizierbarere Untergrundverhältnisse. Der 
Baugrund im Bereich von Altdeponien weist darum schlechte geotechnische Eigenschaften auf: geringe 
Tragfähigkeit, hohe Setzungsempfindlichkeit, durch die heterogene Zusammensetzung des Auffüllmaterials 
besteht zudem die Gefahr von differenziellen Setzungen.  
 
Dazu ist zu beachten, dass in vielen Fällen nicht ausschliesslich unverschmutztes Material abgelagert wurde. 
Durch die unkontrollierte Entsorgung von Ölerde, Brandschutt oder gewerblichen Abfällen weist das 
Deponiematerial häufig Belastungen auf, die bei Erdarbeiten zu hohen Entsorgungskosten führen können.  
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 Sicherheit 
 
Wenn eine Altdeponie, in der Belastungen festgestellt wurden oder zu erwarten sind, überbaut wird, dann 
sind für die Bauarbeiten und für den Endzustand gewisse Sicherheitsüberlegungen unerlässlich. Eine 
Gefährdung der am Bau Beteiligten, der künftigen Nutzer und des Bauwerks ist in jedem Fall 
auszuschliessen. 
 
Wird eine Deponiefläche zur Überbauung freigegeben, dann ist dafür zu sorgen, dass der normale 
Baustellenbetrieb für das Personal keine spezielle Gefährdung birgt. Besonders zu beachten ist hierbei das 
Gasrisiko: vor allem bei grösseren Aushubdeponien kann nicht vollständig ausgeschlossen werden, dass 
durch die örtliche Ablagerung von organischen Abfällen Deponiegase freigesetzt werden, die zu einer 
ernsthaften Gefährdung führen können. Der Gefährdungsgrad resp. Handlungsbedarf für die typischen 
Deponiegase Methan (CH4) und Kohlendioxid (CO2) kann den nachstehenden Tabellen entnommen werden. 
 
 

Ort Konzentrationsbereich Gefährdung 

< 10 Vol.% CH4 Keine Gefährdung 
Bodenluft im Deponiebereich 

> 10 Vol.% CH4 Potenzielle Gefährdung (Massnahmen erforderlich) 

< 1 Vol.% CH4 keine Gefährdung 

> 1 Vol.% CH4 Potenzielle Gefährdung (Massnahmen erforderlich) 
Bodenluft im Nahbereich von 
Gebäuden 

> 5 Vol.% CH4 Akute Gefährdung (Sofortmassnahmen erforderlich) 

< 0.05 Vol.% CH4 Keine Gefährdung 

> 0.05 Vol.% CH4
Potenzielle Gefährdung  
(Erste Massnahmen erforderlich) 

> 0.5 Vol.% CH4
Potenzielle Gefährdung 
(Sofortmassnahmen erforderlich) 

Luft in geschlossenen Räumen, 
Gruben und Schächten 

> 5 Vol.% CH4
Akute Gefährdung  
(Sofortmassnahmen dringend erforderlich) 

 
Bild 1 Beurteilungskriterien Explosionsgefahr durch Methan 
 
 
Gaskonzentration in geschlossenen 

Räumen, Gruben oder Schächten 
Gefährdung 

< 0.5 Vol.% CO2 Keine Gefährdung 

> 0.5 Vol.%  CO2 Potenzielle Gefährdung (Massnahmen erforderlich) 

> 20 Vol.%  O2 Keine Gefährdung 

< 20 Vol.%  O2 Potenzielle Gefährdung (Massnahmen erforderlich) 

 
Bild 2 Beurteilungskriterien Erstickungsgefahr durch Kohlendioxid 
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3. Fallbeispiel 
 
 
 Vorgeschichte 
 
Beim Standort handelt es sich um eine ehemalige grosse Kiesgrube, in der seit Ende des 19. Jahrhunderts 
mehr als eine Millionen m3 Kies entnommen wurde. Der Kies wurde mit einem Seilbagger bis in die Tiefe von 
15 bis 20 m, d.h. stellenweise bis unter den Grundwasserspiegel ausgebeutet. Das Grundwasser liegt im 
vorliegenden Fall in grösserer Tiefe und fliesst mit geringem Gefälle in nördliche Richtung. Schon ab 1900 
wurde der Kies in einer auf dem Areal erstellten Fabrik teilweise direkt zu Zementwaren verarbeitet.  
 
Die Grube wurde ab 1925 von Westen gegen Osten sukzessive vor allem mit Aushubmaterial aufgefüllt, 
dazu auch mit Ausschussware aus der Produktion, Abbruchmaterial, Brandschutt und stellenweise mit 
gewerblichen Abfällen. Auf den aufgefüllten Flächen entstand ein grosser Lagerplatz für die Fertigprodukte. 
Dieser Lagerplatz wurde schon frühzeitig praktisch vollständig mit Betonplatten versiegelt, was sich in der 
Folge als ein wesentlicher Punkt bei der Beurteilung der Überbaubarkeit des Standortes erweisen sollte. 
 
2002 wurde der südliche Bereich des Areals von einer Industriezone in eine Wohnzone, teilweise in eine 
gemischte Zone überführt. Der Betrieb in der Zementwarenfabrik war zu diesem Zeitpunkt bereits eingestellt 
und die Eigentümer beschlossen, die Liegenschaft zu verkaufen.  
 
Da die Deponie im Kataster der belasteten Standorte eingetragen war, begannen zu diesem Zeitpunkt auch 
die in einem solchen Fall in der Altlastenverordnung vorgesehenen Voruntersuchungen, also die historische 
und technische Untersuchung, für die etwa 40 Kernbohrungen ausgeführt und teilweise zu 
Grundwassermessstellen ausgebaut wurden. Hierbei zeigte sich, dass in der Kiesgrube nicht ausschliesslich 
sauberer Aushub, sondern auch grössere Mengen mit Mineralöl und PAK belastetes Material abgelagert 
wurde. Bei den PAK (polycyklische aromatische Kohlenwasserstoffe) handelt es sich im weitesten Sinn um 
Verbrennungsrückstände, auf dem Areal ist diese Verunreinigung vor allem auf abgelagerten Brandschutt, 
Reste von Schwarzbelägen und Russ zurückzuführen. Bei Gasmessungen wurde in der Deponie zudem 
örtlich bis zu 1 Vol.% Methan beobachtet: das entspricht einem Methangehalt von 10'000 ppm. Eine 
Überschreitung dieses Werts löst nach Art. 11 der Altlastenverordnung einen Sanierungsbedarf aus, wenn 
„… die vom Standort ausgehenden Emissionen an Orte gelangen, wo sich Personen regelmässig während 
längerer Zeit aufhalten können“.  
 
Weiter haben die Voruntersuchungen gezeigt, dass das Grundwasser verhältnismässig stark mit chlorierten 
Lösungsmitteln belastet ist, wobei allerdings nachgewiesen werden konnte, dass ein grosser Teil dieser 
Verunreinigung aus dem Süden in das Areal eingetragen wird. Trotzdem führte die im Abstrom des 
Standortes beobachtete Belastung des Grundwassers dazu, dass die Altdeponie von den Behörden als 
sanierungsbedürftiger, belasteter Standort eingestuft wurde. 
 
Somit stellte sich nun die Frage, ob diese Deponie überhaupt überbaut werden durfte, denn nach Art. 3 der 
Altlastenverordnung dürfen belastete Standorte streng genommen nur überbaut werden, wenn sie nicht 
sanierungsbedürftig sind oder ihre spätere Sanierung durch das Vorhaben nicht wesentlich erschwert wird. 
 
Zudem war klar, dass die in einem Vorprojekt vorgesehenen, bis zu 7-geschossigen Hochbauten nur auf 
Pfählen fundiert werden konnten, was in Altdeponien in der Regel nicht gestattet ist. Befürchtet wird vor 
allem, dass sich im Bereich der Pfähle neue Wasserwege bilden, über die Deponiesickerwässer direkt ins 
Grundwasser gelangen können und so zu einem erhöhten Schadstoffeintrag führen.  
 
Im vorliegenden Fall konnte aufgezeigt werden, dass in der Deponie kein Sickerwasser auftritt, einmal, weil 
durch die jahrzehntelange Versiegelung kein oder nur sehr wenig Regenwasser in den Untergrund 
eindringen konnte, zum anderen weil das Deponiematerial grösstenteils eine sehr geringe Durchlässigkeit 
aufweist. Ausserdem konnte gezeigt werden, dass eine eventuell erforderliche spätere Sanierung, z.B. eine 
Bodenluftabsaugung oder die Reinigung des Grundwassers über Sanierungsbrunnen auch nach der 
Fertigstellung der Überbauung durchgeführt werden kann, d.h. dass eine spätere Sanierung durch das 
Bauvorhaben nicht wesentlich erschwert wird. Ein Totalaushub der Deponie stand angesichts der in diesem 
Fall ca. 500'000 m3 umzulagernden Materials nicht zur Diskussion. 
 
Das zuständige Gewässerschutzamt hat das Bauvorhaben, und vor allem die Ausführung von 
Pfahlfundationen daher bewilligt, allerdings mit der Auflage, dass die Versiegelung des Areals erhalten bleibt, 
bzw. andernfalls nachträglich wiederhergestellt wird. Als weitere Auflagen verlangte die Behörde 
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• die Überwachung des Grundwassers während und nach Abschluss der Bauarbeiten und die Planung 
von Massnahmen im Fall von einem unerwarteten Anstieg der Schadstoffkonzentrationen (z.B. 
Erstellung von Sanierungsbrunnen); 

• die Überwachung der Gassituation während des Bauvorhabens und, falls notwendig, die Anordnung von 
Gasschutzmassnahmen; 

• die Begleitung der Pfahlbohrungen und der Aushubarbeiten durch einen Altlastenspezialisten. 
 
Die Erstellung von Versickerungsanlagen im Deponiebereich wurde verboten. 
 
Um örtliche stärkere Belastungen des Deponiematerials sofort präzise lokalisieren zu können, wurde zudem 
die Ausführung von Bohrpfählen anstelle von Rammpfählen vorgeschrieben.  
 
Nach dem positiven Bescheid der Bewilligungsbehörde wurden die Verkaufsverhandlungen aufgenommen. 
Eine Kostenschätzung hatte zuvor ergeben, dass bei der Überbauung der Deponie gesamthaft mit 
Mehrkosten von rund 100 Fr. pro m2 gerechnet werden musste. Hierbei fielen vor allem der Mehraufwand für 
die Ausführung von Pfahlfundationen anstelle von Flachfundationen und die Kosten für die Entsorgung von 
belastetem Aushub bzw. Bohrgut stark ins Gewicht.  
 
Für den grössten Teil des Areals fanden sich recht rasch 3 Investoren. Die Gesamtüberbauung der 
Altdeponie zerfällt so in drei grössere Einzelprojekte, die in der Folge mit Baufeld A, B und C bezeichnet 
werden. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Bild 3 Baufelder A, B, C. 
 
 
 Vorbereitungsarbeiten 
 
Für alle Bauprojekte war zunächst das Problem des Versickerungsverbots im Deponiebereich zu lösen. 
Glücklicherweise umfasst jedes der 3 Baufelder auch einen ausserhalb der ehemaligen Kiesgrube 
gelegenen Bereich, der sich wegen der grossen Mächtigkeit der hier noch vorhandenen Schotter und der 
hohen Durchlässigkeit des Untergrunds für die Versickerung der zu erwartenden 20’000 bis 25'000 l/min 
Dach- und Platzwasser eignet. In einem generellen Versickerungsprojekt konnte die Machbarkeit der 
Meteorwasserentsorgung über 3 zentrale Versickerungsanlagen aufgezeigt werden. Diese Anlagen wurden 
dann für jedes der Baufelder projektbezogen dimensioniert und sind angesichts der zu entwässernden 
Flächen entsprechend gross ausgefallen. 
 
Um die Auflagen der Aufsichtsbehörde projektübergreifend umzusetzen zu können, hat es sich als nützliche 
erwiesen, schon frühzeitig ein Überwachungs- und Interventionskonzept auszuarbeiten, in dem  
 
• sämtliche Überwachungsmassnahmen verbindlich festgelegt werden, 
• für das Grundwasser im Abstrom der Bauprojekte und für ggf. beobachtete Deponiegase 

Interventionswerte bestimmt werden, und 
• die Massnahmen bei Überschreitungen dieser Interventionswerte beschrieben werden. 
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 Ausführung 
 
Aufgrund der hohen Entsorgungskosten für belasteten Aushub (Gebühren Reaktordeponie: 115.-- /t) waren 
alle Bauherren bestrebt, die Gebäude mit möglichst geringen Einbindetiefen auszuführen. Als Vorbereitung 
auf die vom Kanton verlangte Aushubbegleitung und –triage war es sinnvoll, anhand eines verhältnismässig 
engen Rasters von Vorsondierungen mittels Baggerschächten schon vor dem eigentlichen Aushubbeginn 
detaillierte Belastungskarten zu erstellen. Hierdurch konnten grössere Überraschungen bei der Triage und 
somit Verzögerungen beim Aushub der Baugruben vermieden werden. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Bild 4 Belastungskarte Baufeld A, Tiefe 0.0 bis 0.5 m 
 
Nachstehend wird zusammenfassend beschrieben, wie die Problematik „Überbauung einer Altdeponie“ von 
den Planern für die jeweiligen Bauprojekte individuell gelöst wurde. 
 
Baufeld A 
 
Hier entstehen zurzeit das „Langhaus“, ein 220 m langes Wohnhaus und 6 Einzelhäuser mit Abmessungen 
von je rund 20 x 15 m. Alle Gebäude verfügen über 5 Obergeschosse und ein Attikageschoss und sind über 
eine gemeinsame Einstellhalle miteinander verbunden. Aus dem ursprünglichen Terrainverlauf ergeben sich 
maximale Aushubtiefen von ca. 3 m, denen andernorts Aufschüttungen in der gleichen Grössenordnung 
gegenüberstehen. Alle im Deponiebereich liegenden Gebäude wurden auf gebohrten Ortsbetonpfählen 
fundiert. Je nach Lastanfall wurden Pfähle bis zu einem Durchmesser von 1.5 m ausgeführt, die 
Gesamtlänge der 520 Pfähle beträgt rund 9’000 m. Die ausserhalb der Deponie liegenden Gebäude konnten 
flach gegründet werden. 
 
Aus den Aushub- und Abbrucharbeiten ergab sich die folgende Materialbilanz:  
 
Unverschmutztes uns tolerierbares Material nach AHR:  ca.   4'600 m3

Inertstoffmaterial nach TVA:     ca. 12'700 m3

Belasteter Aushub (Reaktordeponie):    ca.   3'000 m3 (d.h. ca. 15%) 
Betongranulat aus Abbruch der bestehenden Betonplatten: ca.      500 m3. 
 
Für die Versiegelung der Deponie im Bereich von Freiflächen wurde über den bestehenden Betonplatten 
zusätzlich eine bis zu 0.5 m dicke Tonschicht eingebracht, die Arbeitsräume im Gebäudebereich wurden mit 
einer Magerbetonschicht abgedeckt. Die Forderung nach einer vollständigen Versiegelung wird somit im 
Endzustand erfüllt. Die für die Umgebungsgestaltung erforderlichen Schüttungen werden durch ein auf 
dieser Tonschicht verlegtes Drainagesystem entwässert. 
 
Deponiegas wurde während der Bautätigkeit nicht festgestellt, prophylaktisch wurden jedoch unter den 
Gebäuden Gasdrainagen verlegt. 
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Baufeld B 
 
Auf dem Baufeld B werden 7 Wohnhäuser mit drei bis 4 Obergeschossen und einer gemeinsamen, auf der 
Südseite gelegenen Einstellhalle gebaut. Die Aushubsohle liegt zwischen 0.5 m und 1 m unter dem 
ursprünglichen Terrain. Die Gründung erfolgt auch hier über Pfähle, wobei in diesem Fall rund 450 
Fertigbetonpfähle in den Bohrlöchern versetzt wurden. In den Randbereichen mit geringerer 
Deponiemächtigkeit wurden stattdessen Magerbetonsockel ausgeführt. 
 
Von insgesamt 18'000 m3 Aushub und Bohrgut mussten ca. 2'900 m3 auf einer Reaktordeponie entsorgt 
werden, das entspricht rund 16 %. 
 
Baufeld C 
 
Auf dem Baufeld C entstehen ein Längsbau mit einem OG und mehrere Punkthäuser mit einem OG und 
Attikageschoss. Die Gebäudelasten sind also in diesem Fall deutlich geringer als in den vorhergehenden 
Beispielen. Daher wurde beschlossen, auf eine Pfahlfundation zu verzichten. Um die bei der Überbauung im 
Deponiebereich zu erwartenden hohen Setzungen auf ein vertretbares Mass zu reduzieren, wurde hier eine 
Vorbelastung des Baugrundes ausgeführt. Hierfür wurde im Baubereich in mehreren Etappen eine bis zu 
vier Meter hohe Überschüttung aufgebracht, um die zu erwartenden Gebäudelasten vorwegzunehmen. Die 
Auswertung der in den entsprechenden Pegeln bei der Schütthöhe von 4 m gemessenen Setzungen zeigen, 
dass 
 
• etwa 75 – 85% der Gesamtsetzungen schon im ersten Monat auftreten; 
• die Setzungen sich nach wenigen Monaten stabilisieren und dann maximal 17 bis 24 cm betragen. 
 
 
 

Auswertung Vorbelastung Baufeld C
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Bild 5 Setzungsdiagramm Vorbelastung Baufeld C 
 
 
Aus den beobachteten Setzungen können ME-Werte zwischen 3.5 und 5 MN/m2 berechnet werden, das 
Wiederbelastungsmodul beträgt 14 bis 20 MN/m2. Für die auf den vorbelasteten Flächen erstellten Gebäude 
sind Setzungen von 2 cm zu erwarten, aufgrund der Heterogenität des Deponiematerials ist mit 
differentiellen Setzungen von ca. 1 cm zu rechnen. 
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4. Schlussbemerkungen 
 
Die Beispiele haben gezeigt, dass die Überbauung von Altdeponien zwar mit gewissen Schwierigkeiten 
verbunden ist, aber durchaus realisiert werden kann. Die wesentlichen Voraussetzungen können wie folgt 
zusammengefasst werden: 
 
• Die altlastenrechtlichen Aspekte sollten schon frühzeitig abgeklärt werden. Je nach Belastung des 

Untergrundes bzw. des Grundwassers kann es sich herausstellen, dass die Überbauung mit einem 
unverhältnismässigen Aufwand verbunden ist. Dies bedeutet auch, dass 

• die Wirtschaftlichkeit unter Berücksichtigung der zu erwartenden Entsorgungskosten und des 
schwierigen Baugrundes zu prüfen ist: mit welchen Mehrkosten ist zu rechnen, stehen diese Kosten in 
einem vertretbaren Verhältnis zu der vorgesehenen Nutzung? 

• Weiter sind die sicherheitsrelevanten Probleme zu erfassen und entsprechende Massnahmen 
vorzusehen. 

 
Für jede Überbauung auf einem belasteten Standort ist insbesondere sicherzustellen, dass  
 
• das Grundwasser im Abstrom der Überbauung durch die Bautätigkeit nicht zusätzlich belastet wird und 

so schlimmstenfalls zu einem Sanierungsfall führt; 
• dass das Baustellenpersonal und die künftigen Nutzer keinen schädlichen oder lästigen Auswirkungen 

ausgesetzt werden. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
______________________________________________________________________________________ 
 
Peter Polack 
Geotechnisches Institut AG 
Gartenstrasse 13 
3007 Bern 
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1. Ausgangslage 
 
1.1 Grundwasserverschmutzung 
 
Mitte der 80er Jahre wurden in verschiedenen Trinkwasserfassungen des unteren Limmattales Belastungen 
mit Tetrachlorethen (Perchlorethylen), einem chlorierten Kohlenwasserstoff (CKW) festgestellt. CKW wurden 
und werden teilweise noch immer zur Entfettung, insbesondere in galvanischen Betrieben, sowie in chemi-
schen Reinigungen eingesetzt. Perchlorethylen (Per) hat für diese Art von Verwendungen den Vorteil, dass 
es leicht flüchtig ist (rasches Trocknen) sowie nicht feuergefährlich oder explosiv ist und löste deshalb in den 
50er Jahren das bis dorthin verwendete Benzin ab. Per hat aber die Nachteile, dass es als reproduktionsto-
xisch und kanzerogen gilt und im Grundwasser sehr persistent und hoch mobil ist. In den Lebensmitteln und 
damit auch im Trinkwasser muss deshalb ein sehr tief angesetzter Grenzwert eingehalten werden. 
 
1.2 Geologie und Grundwasserverhältnisse 
 
Die Quelle der Grundwasserverschmutzung mit Per im Limmattal entdeckte man anfangs der 90er-Jahre 
1.5 km stromaufwärts der am stärksten betroffenen Trinkwasserfassung, am Standort einer bereits in den 
70er-Jahren abgebrochenen Galvanik eines grösseren Industriebetriebes. 
 
Am Schadenherd wird der Untergrund aus bis zu 60 m mächtigen Lockergesteinsablagerungen aufgebaut. 
Bis in rund 6 m Tiefe bestehen diese aus künstlichen Auffüllungen. Darunter folgen tonig-siltige Ablagerun-
gen eines ehemaligen Weihers. Ab rund 10 m Tiefe folgt der kiesige Limmattalschotter, welcher gut durch-
lässig ist und deshalb als Grundwasserleiter wirkt. Der Grundwasserspiegel liegt im Schotter in rund 37 m 
Tiefe.  Die Oberfläche des Felsuntergrundes aus Mergel und Siltstein des Keupers weist ein ausgeprägtes 
Relief auf und wurde in Bohrungen in 36 bis 60 m Tiefe angetroffen. Der Felsuntergrund ist schlecht durch-
lässig und stellt daher den Grundwasserstauer dar. 
 
Wie die umfangreichen Untersuchungen zeigten, war die CKW-Verschmutzung auf einer Grundfläche von 
ungefähr 15 m Durchmesser durch die Lockergesteinsablagerungen bis ins Grundwasser gesickert. Die 
CKW-Belastung des Untergrundes variierte örtlich stark und reichte bis zu einigen Grammen CKW je Kilo-
gramm. Im Abstrombereich unmittelbar beim Schadenherd wurden im Grundwasser anfänglich CKW-
Belastungen bis zu 23'000 µg/l gemessen (Bild 1). Diese Werte lagen um das 10'000-fache über dem Kon-
zentrationswert der Altlasten-Verordnung für einen sanierungsbedürftigen Standort. 
 

 
Bild 1: CKW-Gehalte im Grundwasser 
 
1.3 In situ-Sanierung 
 
Im Herbst 1993 wurde mit der In situ-Sanierung des Untergrundes durch Absaugen von Bodenluft und Ab-
pumpen von Grundwasser begonnen. Die bis auf den Grundwasserstauer reichenden Bohrungen waren zu 
diesem Zweck so mit Kleinfilterrohren ausgerüstet worden, dass aus unterschiedlichen Tiefenbereichen Bo-

32



 

denluft abgesaugt und Grundwasser abgepumpt werden konnte. Das abgepumpte Grundwasser und die 
abgesaugte Bodenluft wurden zur Reinigung über eine Stripkolonne bzw. über Aktivkohle-Filter geleitet. Das 
gereinigte Grundwasser wurde in Schluckbrunnen oberhalb des Schadenherdes teilweise rückversickert, mit 
dem Ziel die Ausschwemmung der Schadstoffe zu beschleunigen. Bis 2006 konnten auf diese Weise dem 
Untergrund über 20'000 kg CKW entzogen werden (Bild 2). 
 

 
Bild 2: Abgesaugte CKW Mengen während der In situ-Sanierung 
 
Im Abstrombereich unmittelbar beim Schadenherd hatte die CKW-Belastung im Grundwasser nach Inbe-
triebnahme der In situ-Sanierung rasch abgenommen. Das Sanierungsziel «kein sanierungsbedürftiger 
Standort» mehr wurde jedoch nicht erreicht. Auch in der nächst gelegenen Trinkwasserfassung, rund 1.5 km 
stromabwärts des Schadenherdes, hat sich die Grundwasserqualität stark verbessert und die Per-Gehalte 
schwanken heute noch zwischen 2 und 3 µg/l. 
 
 

2. Bauliche Massnahmen zur Beschleunigung der Sanierung 
 
2.1 Ausführungsvarianten 
 
Die im 2006 begonnene Neuüberbauung des betroffenen Areals kam mit Art. 3 der Altlasten-Verordnung in 
Konflikt («kein sanierungsbedürftiger Standort»). Es musste deshalb für die Altlastensanierung nach Be-
schleunigungsmassnahmen gesucht werden, da In situ-Sanierungen erfahrungsgemäss lange dauern. Weil 
im vorliegenden Fall die Ausdehnung der CKW-Verschmutzung sowohl lateral wie auch in die Tiefe relativ 
eng begrenzt war, erschien der Aushub des am stärksten verschmutzten Untergrundes am wirkungsvollsten. 
Damit konnte vor der geplanten Überbauung des Standortes der grösste Teil des Schadstoffpotentials relativ 
rasch entfernt werden. 
 
Für den Aushub des stark CKW-belasteten Untergrundes bis in eine mittlere Tiefe von 20 m unter Terrain 
musste nach bautechnischen Lösungen gesucht werden (Tabelle 1). Als Möglichkeiten wurden geprüft: 
 
- Aushub des Untergrundes in einem Schacht mit rechteckigem Grundriss, mit gegenseitig abgestützten 

Rühlwänden gesichert 
- Aushub des Untergrundes in einem Schacht mit rechteckigem Grundriss, mit gegenseitig abgestützten, 

aufgelösten Pfahlwänden gesichert 
- Aushub des Untergrundes in einem Rundschacht, mit überschnittenen Bohrpfählen gesichert (erfordert 

keine gegenseitige Abstützung)  
- Ausbohren des Untergrundes (Austauschbohrungen). 
 
Eine Lösung mittels Spundwänden kam wegen den, einige Meter unter Terrain anstehenden, verkitteten und 
dicht gelagerten Schichten des Limmattal-Schotters nicht in Frage. 
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Wichtige Kriterien für die Wahl der Ausführungsvariante waren neben den Kosten auch die baulogistischen 
Aspekte, der Gesundheitsschutz für das ausführende Personal und die Anpassbarkeit des gewählten Sys-
tems an die tatsächlich angetroffenen Belastungsverhältnisse. Die folgende Tabelle (Tabelle 1) zeigt in einer 
groben Übersicht die Bewertung der Varianten bezüglich dieser Kriterien. 
 
Variante 
 

Kosten Baulogistische Aspekte Gesund-
heitsschutz 

System-
flexibilität 

Rechteckiger Schacht mit ab-
gespriesster Rühlwand 

- - 
 

- - 

Rechteckiger Schacht mit ab-
gespriesster, aufgelöster 
Pfahlwand 

o - 
 

- - 

Rundschacht mit überschnitte-
ner Pfahlwand 

o + - - 

Austauschbohrungen 
d=150 cm 

o + + + 

Tabelle 1: Zusammenstellung und Grobbewertung der Varianten (- negativ, o neutral, + positiv) 
 
Aus der Erarbeitung der Varianten wurde klar, dass die Variante Austauschbohrungen Vorteile bietet (Tabel-
le 1). Bei den baulogistischen Aspekten ist hervorzuheben, dass bei Austauschbohrungen im Gegensatz zu 
verspriessten und überdachten Schächten kaum Arbeitsbehinderungen entstehen. Weiter sind gegenüber 
den Schachtvarianten keine Ausfachungen nötig, was sich positiv auf die Bauzeit auswirkt. Da immer über 
Terrain gearbeitet wird, ist der Gesundheitsschutz des Baupersonals einfacher zu gewährleisten. Das Per-
sonal ist dem stark belasteten Untergrund nicht exponiert ausgesetzt. Kostenmässig sind alle Varianten na-
he beieinander. Einzig der rechteckige Schacht mit abgespriesster Rühlwand hat sich als deutlich unwirt-
schaftlicher herausgestellt als die anderen Lösungen. Bei den Austauschbohrungen ergeben sich wegen 
den überschnittenen Bohrungen höhere Entsorgungskosten durch den Mehranfall an Bohrgut infolge der 
Überschneidungen. Einer der Hauptvorteile jedoch ist die Flexibilität des Austauschbohrungen. Der Aushub 
kann laufend den neu gewonnenen Erkenntnissen angepasst werden, während dem das Erweitern eines 
Schachtbauwerkes nur schwierig realisierbar ist. 
 
2.2 Austauschbohrungen 
 
2.2.1 Vorgehensweise 
 
Damit während den Bohrarbeiten durch Niederschlagswasser keine Schadstoffe in tiefer liegende Bereiche 
abgeschwemmt werden, wurde das Bohrplanum mit einem Asphaltbelag versiegelt. Damit die Manövrierbar-
keit auf dem Bohrplanum durch das Bohrgerät aber trotzdem gegeben war, wurde der Schwarzbelag mit 
einer RC-Kiesschicht überdeckt. Die Belagsfläche wurde zur Sammlung des Oberflächenwassers mit Gefälle 
zu einem Pumpensumpf eingebaut. 
 
Die Bohrungen (Ø 150cm) wur-
den sich gegenseitig über-
schneidend ausgeführt (Bild 3). 
Damit kann sichergestellt wer-
den, dass im Bohrperimeter 
100% des verschmutzten Un-
tergrundes ausgebohrt werden. 
Hierzu ist eine genaue Vermes-
sung der Ansatzpunkte der Boh-
rungen erforderlich. Dem Unter-
nehmer wurden deshalb die 
genauen Ansatzpunkt-
Koordinaten vorgegeben. Der 
Bohrperimeter wurde aufgrund 
der bekannten Erkenntnisse 
über den Schadenherd gelegt 
und hatte eine Ausdehnung von 
ca. 12 x 18 m. 
 
Das Bohren selbst erfolgte im 
‚Pilgerschrittverfahren’. So wur-

 

 
Bild 3: Ausgeführte Austauschbohrungen (Grundriss) 
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de in einer ersten Etappe nur jede zweite Bohrung abgeteuft. In der 2. Etappe wurden die dazwischenlie-
genden Bohrungen erstellt. Die Bohrtiefe konnte nun aufgrund der Analyseergebnisse der 1. Etappe genau-
er festgelegt werden. Weiter hat sich während der Ausführung der 1. Etappe gezeigt, dass der CKW-
Schadenherd einseitig eine grössere seitliche Ausdehnung hatte als ursprünglich angenommen. Deshalb 
wurde der Raster in diese Richtung erweitert. Im Gegenzug konnte auf andere Bohrungen verzichtet werden.  
 
Das Bohrgut wurde mit einem Bohrkübel an die Oberfläche gebracht und vor Ort mit einer Absauglanze und 
Drägerröhrchen auf CKW in der Porenluft analysiert. Ausgewählte Proben wurden zudem im Labor analy-
siert. Das Bohrgut wurde in Mulden zwischengelagert und wenn erforderlich mit Aktivkohlematten abgedeckt. 
 
Die Bohrtiefe wurde erreicht, wenn der Per-Gehalt im Bohrgut unter dem Wert von 1 mg/kg lag oder aber die 
maximale Bohrtiefe von 30 m erreicht war. Die maximale Bohrtiefe ergab sich einerseits aus technischen 
Limiten sowie andererseits auf Grund der Randbedingung, keine direkte Verbindung ins Grundwasser zu 
schaffen. Nach Erreichen der Endtiefe wurden die Bohrungen jeweils mit Geröll Ø 16/32 mm verfüllt. Da eine 
Verdichtung der Verfüllung in den Bohrlöchern nicht möglich ist, wurde ein gleichkörniges Material verwen-
det. Wegen des fehlenden Feinanteiles im Geröll konnte die Möglichkeit einer bleibenden Rekontamination 
durch die CKW-Belastung des benachbarten, noch nicht sanierten Teiles des Schadenherdes praktisch aus-
geschlossen werden. Vereinzelte Bohrungen wurden als Bestandteil der Pfahlfundation des darüber erstell-
ten Neubaus ausbetoniert. Insgesamt wurden 106 Bohrungen von bis zu 30 Metern Länge abgeteuft. 
 
Das belastete Bohrgut wurde bei CKW-Gehalten von mehr als 1 mg/kg bei der ESAR in Rümlang mittels 
künstlicher Belüftung teildekontaminiert und anschliessend nassmechanisch dekontaminiert. Weniger be-
lastetes Material wurde direkt gewaschen. Der zurückbleibende Filterkuchen wurde dem Zementwerk als 
Rohmaterialersatz zugeführt. 
 
2.2.2 Bodenmechanische Auswirkungen 
 
Die Austauschbohrungen wurden von der Sohle einer Baugrube mit einer Tiefe von ca. 3.90 m aus erstellt. 
Einige der Bohrungen lagen dabei nahe der Spundwand, welche als Baugrubensicherung diente (Bild 4). Die 
frei auskragende Spundwand hatte eine Einbindetiefe von ca. 5.10 m. Es war anzunehmen, dass durch die 
Bohrarbeiten und durch die Geröllauffüllung der Boden gestört, in geringem Masse aufgelockert und durch 
den fehlenden Feinanteil im Geröll der passive Erdwiderstand verringert wird. Wie gross jedoch das Mass 
der Auflockerung und die Verringerung des Erdwiderstandes auf die Spundwand sein wird, war schwer ab-
zuschätzen. Deshalb wurde während den Bohrarbeiten ein Deformations-Monitoring der Spundwand betrie-
ben. 
 

 
Bild 4: Schnitt durch Baugrube und Austauschbohrungen 
 
Im Hinblick auf den noch ausstehenden lokalen Aushub für das 2. UG der geplanten Neuüberbauung für 
eine Versickerungsanlage (siehe Kap. 3) wurden Stabilitätsberechnungen durchgeführt. Man kam zum 
Schluss, dass das Erstellen einer lokalen überschnittenen Pfahlwand durch Ausbetonieren des oberen Be-
reiches einiger Austauschbohrungen zwischen Spundwand und Baugrube für den Aushub des 2. UG eine 
ausreichende Sicherung darstellen (Bild 4). 
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Mit dem Erstellen der letzten Bohrungen nahe der Spundwand nahmen die Deformationen der Spundwand 
sprunghaft zu. Zu Beobachten war keine eigentliche Verdrehung der Wand sondern eine Verschiebung eini-
ger weniger Bohlen von mehreren Zentimetern in Richtung Baugrube. Das heisst, Spundwandkrone und 
Spundwandfuss bewegten sich gleichermassen. Ebenfalls bildeten sich Belagsrisse (Bild 5) in der dahinter 
liegenden Strasse.  
 

 
Bild 5: Belagsrisse in der Strasse hinter der Spundwandkrone 
 
Als Sofortmassnahmen gegen diese Verschiebungen wurden die nahe der Spundwand liegenden Bohrun-
gen ausbetoniert. Somit konnte eine bis in grosse Tiefe reichende, überschnittene Pfahlwand als Sekundär-
sicherung erstellt werden. Zwischen der Spundwand und den betonierten Pfählen wurde ein massiver Beton-
riegel eingebaut. Dieser hatte auf die Pfähle lastverteilende Wirkung und bildete aus Spundwand und Pfahl-
wand ein starres System (Bild 4). Zum Ausgleich von allfälligen unterschiedlichen Deformationen zwischen 
Spundwand und Pfählen wurden Hydraulikpressen vorgehalten. Weiter wurde an der Spundwandkrone zur 
Lastverteilung eine Longarine (Bild 5) angebracht und die Spundwandkrone mittels Schrägspriessen zusätz-
lich abgestützt. Sofort wurde auch das Monitoring verfeinert und mit 2 Inklinometern ergänzt. Diese Sofort-
massnahmen führten dazu, dass die Deformationen abklangen und schliesslich zum Stillstand kamen. 
 
Für den noch anstehenden Aushub für das 2. UG wurden dann aufgrund der gewonnenen Erkenntnisse die 
bereits vorgenommenen Berechnungen durch eine dreidimensionale FE-Berechnung (Bild 6) ergänzt. Diese 
Berechnung zeigte, dass sich die Deformationen beim Ausheben des 2. UG in einem zulässigen Bereich von 
wenigen Zentimetern einstellen wird und gemäss dem vorhandenen Konzept weitergearbeitet werden kann. 
Diese Resultate wurden dann durch die Ausführung bestätigt, ja sogar deutlich unterschritten. 
 

 
Bild 6: FE Berechung für den Aushub 2. UG (Horizontalverschiebungen) 
 
Nach dem Bau der Untergeschosse 2 und 1 wurden diese hinterfüllt und die Sicherungsmittel soweit möglich 
entfernt. Der auf der Geröllmasse stehende neue Wohnbau wurde gemäss ursprünglichem Konzept auf 
Pfählen fundiert. 
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2.2.3 Sanierungserfolg 
 
Mit dem unter 2.2.1 beschriebenen Vorgehen zur Beschleunigung der Sanierung wurde folgendes erreicht: 
 
- Der Grossteil des CKW belasteten Untergrundes, insgesamt 8’900 to, wurde ausgehoben. 
- Insgesamt konnten ca. 3 to CKW aus dem Untergrund entfernt werden. 
- Die Restbelastungen an den Bohrlochsohlen betragen noch rund 1 mg/kg und liegen zu einem grossen 

teil darunter. 
- Vergleicht man die Kosten pro kg CKW, das entfernt werden konnte, waren die Austauschbohrungen 

gegenüber der In situ-Sanierung nur wenig teurer (110%). Jedoch ist unklar, inwiefern sich bei der In si-
tu-Sanierung der Aufwand für die Entfernung des CKW bei stetig abnehmenden CKW-Gehalten weiter 
entwickelt hätte. Daher ist ein abschliessender Vergleich schwierig.  

 
Weiter konnte durch das Ergreifen der in Kap. 2.2.2 beschriebenen Sofortmassnahmen die Bewegung der 
Spundwand und die Rissbildung zum Stillstand gebracht werden. 
 
 

3. Weiterführung der In situ-Sanierung 
 
Die unter den Austauschbohrungen verbliebene Restbelastung wird durch Versickern von konstant 250 l/min 
gereinigtem Grundwasser sowie Dachwasser weiter ausgeschwemmt. Hierzu wird im 2. UG des Neubaus 
eine Versickerungsanlage in Betrieb genommen. Diese verfügt über 2 Einlaufschächte und 3 Sickerstränge. 
 
Die auf diese Weise ausgeschwemmte Restbelastung wird durch mehrere Schutzbrunnen im Abstrombe-
reich des Schadenherdes aufgefangen. Das aus den Schutzbrunnen abgepumpte Wasser wird gereinigt und 
über die Versickerungsanlage rückversickert. Die Schutzbrunnen verhindern, dass die Schadstoffe in den 
genutzten Limmattal-Grundwasserstrom abströmen können. Die Dekontamination des abgepumpten 
Grundwassers geschieht über eine sogenannte Strip-Anlage. Die CKW-belastete Abluft der Strip-Anlage 
wird mit Aktivkohlefiltern gereinigt. 
 
Das mit den Schutzbrunnen abgepumpte Grundwasser vor der Rückversickerung über eine Wärmepumpe 
geführt. Mit dieser wird ein Mehrfamilienhaus beheizt.  
 
Zusätzlich wird aus mehreren verfilterten Bohrungen Bodenluft abgesaugt und zur Reinigung über Aktivkoh-
lefilter geleitet. 
 

 
Bild 7: Schema Auswaschung der Restbelastungen 
 
Diese Massnahmen werden solange fortgeführt, bis die CKW-Belastung im Grundwasser im Abstrombereich 
des Schadenherdes die Konzentrationswerte der Altlasten-Verordnung einhalten, was noch einige Jahre 
andauern wird. Das Grundwasser wird während dieser Zeit weiterhin regelmässig überwacht. 
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Construire sur un site contaminé, c’est possible ! 
Marc-André Dubath, GEOTEST SA 

1. Contexte 

Comme l’illustre le thème de la présente publication « Construire sur des sites pollués », la construction 
nécessaire au développement d’activités économiques se doit d’explorer les possibilités offertes par les sites 
pollués. On assiste en effet à une prise de conscience du public, menant à une compréhension toujours plus 
large de la qualité de vie, fondée notamment sur (fig. 1): 

 le développement d’activités économiques (industrie, habitat, commerces, etc…) 
 le maintien de la qualité de l’environnement, avec entre autres l’assainissement des sites pollués qui 

constituent une menace pour les eaux, les sols, ou l’air (sites contaminés). 
 l’utilisation durable de la ressource « sol », par un aménagement du territoire visant notamment une 

valorisation et une densification des zones construites existantes. 

 

 

 

 

 

 

 

Fig. 1 Construction et qualité de vie 

En dépit de cette évolution des mentalités, les friches industrielles, et les sites pollués au sens large, sont 
encore souvent bannis du champ des nouvelles activités économiques. Bien que la situation géographique 
privilégiée ait permis, voire suscité le développement de l’activité précédente et que ces avantages 
demeurent (infrastructures, accessibilité, zone constructible, proximité d’autres activités, etc…), les 
investisseurs expriment certaines craintes concernant la pollution de ces sites. Ils se tournent alors vers 
d’autres implantations, souvent moins bien situées, pour concrétiser leurs projets. Ce phénomène est 
d’autant plus marqué si le site est «contaminé » au sens de l’art. 2 de l’Ordonnance sur l’assainissement des 
sites pollués (OSites), à savoir un site pollué nécessitant un assainissement pour préserver l’environnement.  

Ce désintérêt peut être en partie compensé par une politique d’aménagement du territoire limitant l’attrait 
d’autres implantations. Toutefois, force est de constater que nombre de décisions se prennent à l’échelle de 
la parcelle. Les acteurs sont ici confrontés à une équation qui se réduit à déterminer si l’activité future sera 
viable en dépit d’une pollution locale de son environnement.  

Leurs craintes sont-elles justifiées ? Elles sont pour le moins compréhensibles, si l’on en croit l’écho par les 
médias d’assainissements coûteux, réalisés par excavation et dans l’urgence, suite à de mauvaises 
surprises en cours de chantier… Le cadre légal peut être également perçu comme une entrave au 
développement de l’activité, certaines conditions étant formulées à l’article 3 OSites : Les sites pollués ne 
peuvent être modifiés par la création ou la transformation de constructions et d’installations que s’ils ne 
nécessitent pas d’assainissement et si le projet n’engendre pas de besoin d’assainissement, ou si le projet 
n’entrave pas de manière considérable l’assainissement ultérieur des sites ou si ces derniers, dans la 
mesure où ils sont modifiés par le projet, sont assainis en même temps. ». 

Ces barrières peuvent paraître insurmontables, particulièrement si le site est contaminé. Comment donc 
rendre un site contaminé attractif ? Des cas concrets de sites contaminés typiques (pollution par solvants 
chlorés, hydrocarbures, décharge) démontrent ici que construire sur un site contaminé est non seulement 
possible, mais également une opportunité à saisir pour le valoriser. Ces exemples illustrent les principaux 
éléments pour une stratégie concertée de valorisation et d’assainissement du site, et le rôle que peut jouer 
l’ingénieur avec les autres acteurs pour optimiser ce processus. 

Environnement
qualité des eaux, 
des sols, de l’air

Activités
Développement 

économique

Ressources
Aménagement du 

territoire
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2. Stratégie de valorisation et d’assainissement 

La stratégie de valorisation et d’assainissement d’un site contaminé ne repose pas uniquement sur une 
approche focalisée sur la pollution actuelle de l’environnement. Cette analyse, qui permet certes d’établir 
que le site pollué nécessite un assainissement, ne représente en effet que l’un des éléments nécessaires à 
la définition de la stratégie (fig. 2) : 

 
Fig. 2 Définition de la stratégie de valorisation et d’assainissement du site 

Une approche globale est nécessaire qui intègre à la fois les paramètres issus du passé (avec le passif 
environnemental) et les paramètres futurs, et qui allie les activités sur le site avec son environnement (fig. 3): 

 Les activités dans le passé ont mis en place des infrastructures, bâtiments, et équipements. Ils 
peuvent selon les cas être utiles à l’activité future ou l’entraver, de même qu’influencer la 
dissémination des polluants dans l’environnement. 

 Les activités dans le futur sont par définition en projet, à des stades toutefois très divers, avec des 
degrés d’élaboration et de liberté spécifiques: urbanisme, vente ou achat, construction prévue, etc… 

 L’environnement actuel du site contaminé forme une contrainte forte pour ce qui concerne les 
polluants mobiles, qui migrent et menacent les biens à protéger. Ils sont de ce fait à maîtriser, même 
en l’absence de projet d’activité future. En revanche, les autres polluants, peu mobiles, qui 
résideraient dans les structures ou dans le terrain, peuvent y subsister sans risques pour 
l’environnement. Leur traitement peut être modulé en fonction des besoins de l’activité future.  

 L’environnement futur peut évoluer, avec l’apparition de nouveaux biens à protéger, tels que les 
personnes qui séjourneront à l’avenir sur le site et qui pourraient être exposés à des émanations 
nocives. Les exigences de qualité de l’environnement sont formulées dans le cadre de l’OSites, qui 
hormis les seuils prédéfinis, laisse une place pour une analyse de risque et une appréciation des 
buts et de l’urgence de l’assainissement spécifiques au site. Des exigences de dépollution des 
matériaux, plus élevées que celles requises a priori pour protéger l’environnement, peuvent être 
également définies selon le projet (déconstruction, excavations).  

 
 Passé Futur 

Activité  Infrastructures  
 Structures, bâtiments 
 Equipements  

 Urbanisme 
 Vente / achat 
 Projet concret 
 Pas de projet…. 

Environnement  Pollution des structures  
et du terrain (sol, eaux) 

 Polluants mobiles / peu mobiles 
 Biens à protéger 

 Objectifs d’assainissement : 
- valeurs OSites, analyse de risque 
- matériaux pollués 

 Biens à protéger (évolution possible) 

Fig. 3 Paramètres pour la valorisation du site et son assainissement 

Activités futures

Environnement futur

Activités antérieures

Environnement actuel

Temps

Stratégie RISQUES ?

t0
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Hormis ces paramètres qui définissent le contexte du site, deux facteurs clés dans le choix d’une stratégie 
sont à prendre en compte (fig. 2) : 

 Temps : 
Les cadres temporels de réalisation d’une valorisation du site (p. ex.  projet de vente à court terme 
ou investissement prévu à plus long terme par son propriétaire) et de l’assainissement (p.ex. 
assainissement urgent à proximité d’un captage d’eau potable ou atténuation naturelle de la 
pollution dans un environnement peu sensible) ne sont pas toujours similaires. Cet aspect décisif est 
à intégrer dans la définition du type et du déroulement des opérations. 

 Risques : 
Les risques, inhérents à tout projet, sont plus importants sur un site contaminé. Ils sont liés d’une 
part aux connaissances le plus souvent partielles de l’état de pollution du site, ainsi qu’aux 
incertitudes demeurant quant à l’efficacité des techniques d’assainissement sur le site particulier. 
Ces risques sont à identifier et évaluer à chaque phase d’élaboration des projets de valorisation et 
d’assainissement du site, en fonction de leur degré de détail. Ils peuvent ainsi être appréhendés par 
des investigations successives pour cerner de manière ciblée l’état de pollution, respectivement par 
une réalisation par étapes de l’assainissement (essais pilotes, phases d’assainissement) qui 
permettent d’ajuster les procédés aux progrès réalisés. 

A titre d’illustration sommaire des facteurs « temps & risques », un assainissement in situ sera indiqué sur un 
site sans projet de valorisation à court terme et sans danger imminent pour une ressource sensible. Le 
risque relatif aux assainissements in situ est compensé par des coûts souvent nettement inférieurs à une 
intervention lourde, ce qui permet de répondre de manière flexible aux exigences environnementales 

A contrario, un assainissement par excavation et traitement hors du site des matériaux pollués sera 
préférable pour atteindre rapidement les objectifs d’assainissement dans un contexte sensible, en synergie 
avec un projet concret de valorisation (p.ex. parking). Le risque résiduel est généralement plus faible, mais 
souvent associé à des coûts élevés. 

Il est clair que les deux approches, pour autant qu’elles soient techniquement réalisables, ne s’opposent pas 
et sont parfois complémentaires. 

3. Exemples de réalisations 

Des cas concrets de sites contaminés typiques (pollution par solvants chlorés, hydrocarbures, décharge) 
sont présentés selon le canevas d’analyse décrit au chapitre 2, en présentant la stratégie de valorisation et 
d’assainissement du site choisie, ainsi qu’une évaluation de celle-ci après réalisation. 

3.1 Pollution par solvants chlorés 

Les activités de galvanoplastie et de thermolaquage qui se sont déroulées sur ce site proche de 
l’agglomération lausannoise ayant cessé, la parcelle est à vendre dans le court terme. Les halles existantes 
pourront a priori être valorisées dans une prochaine activité (non définie avant la vente). Le passif 
environnemental est constitué par de multiples foyers de polluants, rencontrés essentiellement dans la partie 
non saturée du terrain : déchets de production enfouis dans les structures du bâtiment, remblais pollués, 
foyers de pollution par les solvants chlorés. Seule la pollution par solvants chlorés porte atteinte aux eaux 
souterraines et nécessite un assainissement. Dans le futur cependant, les remblais et déchets enfouis 
fortement pollués pourraient représenter des contraintes fortes pour l’utilisation. 

 Passé Futur 
Activité  Galvanoplastie, thermolaquage 

 Accès, proche agglomération  
 Structure : halles 
 Equipements spécifiques à l’activité 

 Vente – court terme 
 Maintien de la structure 
 Autre activité (non définie) 
 

Environnement  Pollution des structures et du 
terrain (sol, eaux)  

 Solvants chlorés (mobiles) 
Métaux lourds et hydrocarbures 
(peu mobiles) 

 Biens à protéger : eaux 
souterraines, peu sensibles. 

 Objectifs d’assainissement : 
valeurs OSites, analyse de risque 

 Objectifs « matériaux » 
 Biens à protéger : non modifié 
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Les facteurs principaux pour la définition de la stratégie de valorisation et d’assainissement du site ont été 
les suivants :  

 Le but d’assainissement est de réduire la pollution des eaux souterraines par les solvants chlorés. 
Par ailleurs, dans l’optique de la vente, les déchets enfouis et les remblais fortement pollués sont à 
excaver et évacuer du site. 

 En l’absence d’un projet de construction ou d’utilisation prédéfinie, les structures des bâtiments sont 
à maintenir, le cas échéant par des mesures de soutènement lors d’excavations. 

 L’assainissement doit être réalisé rapidement en vue de la transaction immobilière. Un 
assainissement in situ, qui pourrait être long dans ce contexte de faibles perméabilités, n’est pas 
approprié. 
 

La stratégie d’assainissement est basée sur l’excavation en première étape des deux foyers principaux de 
pollution (métaux lourds, hydrocarbures), dont l’un contient également des solvants chlorés à l’origine du 
besoin d’assainissement (fig. 3). Une reprise en sous-œuvre a permis de maintenir la structure du couvert. 
Le tri sur site selon le type de déchets et de polluants (notamment détection de solvants chlorés par PID) a 
permis de réduire les volumes de matériaux fortement pollués à traiter (incinération haute température, 
cimenterie, décharge bioactive). Les excavations ont ensuite été comblées selon la configuration initiale. 

 

 

 

 

 

 

 

Fig. 3 Assainissement par excavation (solvants chlorés, métaux lourds, hydrocarbures) 

L’assainissement par étapes dans l’optique de la vente s’est révélé adéquat, les risques relatifs à la pollution 
étant réduits à un niveau acceptable et documenté pour l’acheteur. Le traitement d’un troisième foyer, pollué 
par des solvants, s’est révélé n’être pas nécessaire au vu de la nette amélioration de la qualité des eaux 
souterraines consécutive à l’assainissement. De nouvelles activités se sont développées depuis sur le site. 
A noter que de nouvelles excavations ont été exécutées ultérieurement par l’acheteur pour des places de 
parc, au droit du remblai (propre) fraîchement reconstitué. Cette « anecdote » montre que la valorisation du 
site aurait pu être optimisée si l’activité future avait été connue et ainsi coordonnée avec l’assainissement. 

3.2 Pollution par hydrocarbures 

Dans la région genevoise, l’exploitation d’un dépôt pétrolier a cessé à la fin des années 90. Une restitution 
des parcelles concernées dans l’état antérieur aux activités du dépôt est prévue, avec à terme une 
valorisation probable comme zone constructible (habitations, à proximité d’une gare). 

Un incident survenu dans les années 50 a provoqué une pollution par du mazout des alluvions sablo-
graveleuses et de la nappe phréatique peu profonde, qui exfiltre ensuite dans le Rhône. La pollution 
concerne aussi bien la zone non saturée que la zone saturée, jusque vers 5 à 6 m de profondeur et 
nécessite un assainissement pour protéger les eaux souterraines. Une pollution peu mobile provenant 
d’activités antérieures de manutention de charbon a également été décelée. Des polluants sont également 
présents dans les structures du dépôt lui-même, de par leur nature ou suite à l’activité de stockage. 

La pollution nécessiterait pour l’habitat une protection des personnes par rapport à d’éventuelles 
émanations. Une biodégradation naturelle lente des hydrocarbures est constatée, mais ne pourrait conduire 
qu’à long terme à une amélioration suffisante de la qualité des eaux. 
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 Passé Futur 
Activité  Dépôt pétrolier 

 Accès ferroviaire, proche de zones 
d’habitations 

 Structures et équipements  : 
spécifiques à l’activité  

 Cessation d’activité 
 Restitution de la parcelle – moyen 

terme 
 Autre activité (probablement habitat) 
 

Environnement  Pollution des structures et du 
terrain (sol, eaux)  

 Hydrocarbures (mobiles) 
HAP (peu mobiles) 

 Biens à protéger : eaux 
souterraines et de surface. 

 Objectifs d’assainissement : 
valeurs OSites 

 Objectifs « matériaux » 
 Biens à protéger : eaux + personnes 

séjournant sur le site. 

Les points principaux pour les options de valorisation et d’assainissement du site étaient les suivants : 

 Les structures ne seront plus utiles pour l’affectation future 
 L’assainissement des hydrocarbures mobiles migrant vers la nappe phréatique est nécessaire. Il 

s’agit également de traiter la zone saturée difficilement accessible par excavation.  
 Dans l’optique de la restitution des parcelles, la part des catégories de matériaux fortement pollués, 

susceptibles d’être excavés dans le futur, est à réduire drastiquement.  
 L’échéance à moyen terme pour la réaffectation du site, et les conditions du milieu favorables, 

permettent d’envisager un assainissement in situ. 
 
Le dépôt pétrolier a été déconstruit avec un tri et contrôle des teneurs en polluants des diverses structures 
pour une valorisation conforme à la législation (fig. 4). L’assainissement de la contamination du terrain a été 
réalisé par bioairsparging. Cette technique consiste à apporter de manière contrôlée l’oxygène nécessaire 
aux microorganismes présents dans le sous-sol pour minéraliser les hydrocarbures. Un monitoring de la 
nappe phréatique, de la qualité des eaux, du sol et de l’air permet de suivre les progrès de l’assainissement 
et d’optimiser le processus. 

 

 

 

 

 

 

 

Fig. 4 Déconstruction du dépôt et assainissement in situ (hydrocarbures) par bioairsparging 

Le dispositif d’assainissement in situ est flexible et permet de s’adapter de manière ciblée à la configuration 
de la pollution. Les progrès de l’assainissement des eaux souterraines ont été rapides, une diminution 
drastique des teneurs en polluants étant observée après 2 ans déjà. La mention « site contaminé » a été 
radiée formellement du cadastre après 3 ans d’assainissement, les analyses d’eau souterraine ainsi que les 
essais de lixiviation en colonne selon OSites ayant démontré que les polluants résiduels étaient peu mobiles 
et ne portaient plus atteinte aux eaux souterraines. 

L’assainissement a été poursuivi pour améliorer la qualité des matériaux susceptibles d’être excavés dans le 
futur. Actuellement, les matériaux les plus pollués répondent aux exigences de l’Ordonnance du traitement 
des déchets pour une mise en décharge contrôlée pour matériaux inertes. Une diminution des performances 
est toutefois observée, les polluants résiduels étant peu mobiles. Ce phénomène illustre les limites, par 
rapport à une excavation pure et simple, de cette méthode in situ qui ne peut agir que sur les hydrocarbures 
accessibles à l’action des microorganismes. Néanmoins, un gain important par rapport à une variante 
d’excavation et traitement hors site a été obtenu. A terme, la formulation d’un projet constructif adapté avec 
une optimisation des secteurs d’excavation permettra de valoriser au mieux la parcelle concernée.  
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3.3 Ancienne décharge 

Une ancienne gravière dans la région de Niederbipp a été comblée sur une épaisseur d’environ 20 m avec 
des matériaux d’excavation, contenant également divers déchets organiques. Les dimensions et la situation 
privilégiée de cette parcelle, à proximité immédiate d’un accès ferroviaire et d’un échangeur autoroutier 
important, la prédisposent pour la réalisation d’un projet concret de centre logistique. 

La décharge repose sur des graviers aquifères qui représentent une ressource en eau importante, exploitée 
à proximité par un captage. Des atteintes de la qualité des eaux de la nappe, située à près de 30 m de 
profondeur, sont constatées par l’ammonium et les nitrites issus de la dégradation de matière organique 
dans le corps de décharge. En cas de construction, les personnes séjournant sur le site sont susceptibles 
d’être exposées à des émanations de gaz de décharge. 

 Passé Futur 
Activité  Décharge pour « matériaux non 

pollués » 
 Accès ferroviaire et autoroutier  

 Projet de centre logistique 
 Halle, exigences élevées pour 

tassements différentiels. 

Environnement  Pollution des matériaux (déchets 
organiques)  

 Nitrites, ammonium (mobiles) 
Métaux lourds (peu mobiles) 

 Biens à protéger : eaux 
souterraines, captage 

 Objectifs selon OSites: 
pas de péjoration des teneurs 
menaçant le captage  

 Biens à protéger : eaux souterraines, 
captage, personnes séjournant sur le 
site. 

Les principaux aspects pour la valorisation du site ont été les suivants : 

 En l’état actuel, les dépassements des valeurs d’assainissement sont modérés. Un assainissement 
du site serait ici disproportionné. L’autorité compétente a ainsi ordonné une surveillance des eaux 
souterraines pour anticiper toute évolution négative. 

 L’utilisation future du centre logistique pose des exigences élevées quant aux tassements 
différentiels admissibles. 

 La construction ne doit pas provoquer une dissémination accrue des polluants vers les eaux 
souterraines qui constituerait une menace pour l’exploitation du captage d’eau potable. 
 

La définition du projet a reposé sur des reconnaissances géotechniques étendues permettant de définir les 
conditions de fondation dans le corps de décharge. Elles ont été coordonnées avec les reconnaissances 
nécessaires à l’analyse du risque de dissémination des polluants (nature des matériaux pollués, conditions 
hydrogéologiques). La présence de plusieurs niveaux saturés en eau (lixiviats pollués) dans le corps de 
décharge est ici déterminante pour l’appréciation (fig. 5). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fig. 5 Choix de la technique de fondation selon critères géotechniques et environnementaux 
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Une fondation sur pieux traversant le corps de décharge jusqu’aux graviers perméables a été d’emblée 
écartée en raison des risques de dissémination des polluants. Une solution sur pieux flottants (longueur 
moyenne 10 m), foncés dans la décharge a été préconisée. La technique retenue des colonnes ballastées 
en béton prêt à l’emploi permet de comprimer les matériaux environnant le pieu, ce qui empêche une 
migration de lixiviats le long du fût. Seule une migration temporaire peut survenir par effet piston sur le 
volume de sol saturé en eau, repoussé lors de l’exécution du pieu. L’analyse de risques a toutefois démontré 
que cet effet ne constituait pas une menace concrète pour le captage d’eau potable.  

La réalisation de ce centre logistique n’a pas conduit à une péjoration des teneurs en polluants dans la 
nappe. L’imperméabilisation consécutive du site limitera par ailleurs la production de lixiviats pollués. Ce 
projet illustre les avantages d’une prise en compte simultanée des aspects de valorisation du site, avec ses 
contraintes (géo-)techniques découlant de l’utilisation prévue, et des aspects environnementaux.  

4. Rôle de l’ingénieur 

La réalisation d’une construction sur un site contaminé concerne de nombreux acteurs (investisseurs, 
autorités, planificateurs, spécialistes des sites pollués, etc..) et requiert une approche multidisciplinaire. 
L’ingénieur, par sa position dans le processus de planification et de concrétisation du projet, peut dans ce 
contexte et dans la mesure où cette tâche lui est confiée, jouer un rôle déterminant dans la définition de la 
stratégie de valorisation et d’assainissement du site décrite précédemment par le schéma à la figure 2.  
Les axes principaux de son action sont notamment:  

 Etablir les liens entre les activités sur le site et son environnement :  
Comment valoriser ou déconstruire les structures existantes en tenant compte de la pollution ? 
Quelles sont les contraintes pour l’assainissement posées par l’utilisation? Quelles conséquences la 
pollution du site ou son assainissement auront-ils sur l’activité?…  
Il est nécessaire ici non seulement de décrire les exigences, mais également d’expliciter les degrés 
de liberté existant dans les deux domaines  « activités & environnement ». Il s’agit d’appréhender 
également les synergies et les antagonismes entre les projets de valorisation et d’assainissement. 
 

 La gestion du temps :  
La mise en oeuvre du projet de valorisation (vente/achat, projet concret, etc…) et de 
l’assainissement sont à coordonner en tenant compte de leur contraintes temporelles respectives. 
Dans la planification, l’ingénieur veillera à une évolution coordonnée du degré de détail du projet 
dans son ensemble. Les  différentes phases de projet permettent ainsi d’affiner progressivement les 
hypothèses de travail, de les vérifier par des investigations correspondantes et de valider 
successivement les choix opérés. 
 

 La gestion des risques : 
Les risques sont à identifier et évaluer à chaque phase du projet. La stratégie peut être ainsi affinée, 
avec la définition de moyens de maîtrise appropriés pour réduire le risque résiduel au niveau 
correspondant aux exigences formulées pour la valorisation du site et son assainissement. 
 

La prise en compte de ces éléments tout au long du processus permet de concevoir un projet de valorisation 
et d’assainissement « robuste », répondant aux objectifs. Dans ce cadre, une démarche par étapes est 
indiquée, aussi bien lors de la planification que lors de la réalisation, selon le schéma bien connu : 

 
 Planification du projet avec une flexibilité adaptée aux risques résiduels 
 Définition et mise en œuvre d’étapes maîtrisables 
 Contrôle de résultat, suivi 
 Adaptation ciblée des prochaines étapes du projet pour répondre aux objectifs 

 

 

 
Les quelques exemples ci-dessus montrent qu’il est possible, avec une stratégie adaptée, de construire sur 
un site contaminé. A l’opposé, un site contaminé non valorisé… ça ne peut que coûter !! Autant de 
motivations pour reconsidérer favorablement le potentiel réel de développement sur les sites contaminés. 

Adresse de l’auteur : 
Marc-André Dubath, GEOTEST SA 
En Budron E7, Case postale 227, CH-1052 Le Mont-sur-Lausanne 
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Auswirkungen von Sanierungsmassnahmen 
 
 

1 Einleitung 
 
 
Bei Bauvorhaben auf belasteten Standorten stellen sich aufgrund der Komplexität verschiedene Fragen, 
deren rechtzeitige Beantwortung häufig kostspielige Bauverzögerungen vermeiden helfen. Vor allem Verzö-
gerungen im Baubewilligungsverfahren können sich z.B. bei einer geplanten Neu- oder Weiternutzung 
wirtschaftlich auswirken. 
 
Die wichtigsten Fragen sind einerseits, welche Auswirkungen eine notwendige Sanierungsmassnahme auf 
ein Bauvorhaben, andererseits ein Bauvorhaben auf eine spätere Sanierung hat. Zusätzlich ist zu klären, ob 
weitere Massnahmen oder Abklärungen für eine optimale und ausreichende Umsetzung eines Projektes 
notwendig sind. 
 
Sanierungsmassnahmen sind nach geltendem Gesetz [1] dann notwendig, wenn es sich bei einem belaste-
ten Standort um eine Altlast handelt, d.h. wenn er zu schädlichen oder lästigen Einwirkungen führt oder 
wenn die konkrete Gefahr besteht, dass solche Einwirkungen entstehen.  
 
 

2 Sanierungsprojekt mit und ohne Bauvorhaben 
 
 
Je nach Verfahrensart ist eine Sanierung mit oder ohne bewilligungspflichtige bauliche Massnahme auszu-
führen. Zu bewilligungspflichtigen Massnahmen zählen z.B. Sicherungsmassnahmen wie vertikale Barrieren 
(Spundwände, Dichtwände etc.). Meist ohne bauliche Bewilligungspflicht können Verfahren mit minimalen 
baulichen Eingriffen, wie z.B. biologische in situ-Sanierungen oder Bodenluftabsaugverfahren, ausgeführt 
werden. Weiter ist zu unterscheiden, ob eine Sanierung mit oder ohne Baumassnahme ausgeführt werden 
soll. 
 
Bild 1 zeigt das Vorgehen bei Sanierungen mit und ohne Bauvorhaben. 
 

 
 
Bild 1: Vorgehen bei verschiedenen Sanierungsfällen [2]  
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Ist auf einem belasteten Standort im Rahmen eines Bauvorhabens eine Sanierung notwendig, so sollte das 
Sanierungsprojekt sinnvollerweise mit dem Bauvorhaben koordiniert werden. Eine Baubewilligung durch die 
zuständige Behörde wird erst nach dem Vorliegen einer Genehmigung des Sanierungsprojektes erteilt. 
 
Bei der Planung ist zu beachten, dass bei Bauvorhaben, welche belastete Bereiche eines Standortes tan-
gieren, gemäss Artikel 3 [1] sichergestellt werden muss, dass  
 
 der Standort nicht sanierungsbedürftig ist oder durch das Vorhaben ein Sanierungsbedarf entsteht 

oder 
 die spätere Sanierung durch das Bauprojekt nicht wesentlich erschwert wird 

oder 
 der Standort, soweit er durch das Bauvorhaben verändert wird, gleichzeitig saniert wird. 
 
Weiterhin sind bei Bauvorhaben auf belasteten Standorten folgende Punkte zu beachten bzw. zu erarbeiten: 
 
 Entsorgung von belastetem Aushub, Abbruch etc. (nach Abfallrecht) 
 Erstellen eines Entsorgungskonzeptes mit Angaben über Abfallart, Mengen und Entsorgungswege 
 Umsetzung der Anforderungen in Ausschreibungsunterlagen. 
 
Während der Bauausführung ist vor Ort zudem die korrekte Trennung der einzelnen Materialkategorien 
durch Triage sowie die Kontrolle der Entsorgungsnachweise der Unternehmer sicherzustellen. 
 
Anzuraten ist bei einem Bauprojekt auf einem belasteten Standort oder einer Altlast, die Ergebnisse der 
umweltrechtlichen Abklärungen frühzeitig in die Planung mit einzubeziehen. Nur so lässt sich so ein 
optimales Kosten-Nutzen Verhältnis realisieren (z.B. Verzicht auf Erstellung eines Unterniveaugeschosses 
im Bereich belasteter Materialien). 
 
 

3 Ziele einer Sanierung  
 
 
Bei einer Sanierung sind Schadstoffe nicht notwendigerweise vom Standort zu entfernen; es gilt das Prinzip 
des nachhaltigen Quellenstopps. Die Ziele der Sanierung können mit Massnahmen erreicht werden, mit 
denen [2]: 
 
 die Schadstoffe beseitigt werden (Dekontamination) 
 die Ausbreitung der Schadstoffe verhindert und überwacht wird (Sicherung) 
 die Nutzung bei Bodenbelastungen eingeschränkt wird (Nutzungseinschränkung) 
 
Bild 2 stellt diese Ziele anschaulich dar. 
 

 
 
Bild 2: Ausgangslage, Massnahme und Ergebnis einer Sanierung [3] 
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4 Auswahl einer optimalen Sanierungsvariante 
 
 
Für die Auswahl der optimalen Sanierungsvariante werden die möglichen Massnahmen stufengerecht nach 
verschiedenen Beurteilungskriterien, wie z.B. Machbarkeit, Wirksamkeit und Kosten, bewertet (Bild 3). 
 

Kriterien  

•  Machbarkeit •  Erfahrungswert (z.B. bei ähnlichen Projekten) 
•  Schwierigkeitsgrad (technischer Aufwand für Planung, Realisierung) 
•  Realisierungszeit (Zeitbedarf für Realisierung) 
•  Akzeptanz (Genehmigungsfähigkeit, Anwohner) 
•  Flexibilität (z.B. gegenüber Störfälle, Möglichkeit von Mängelbehebung) 
•  Entsorgung (Nachweis umweltgerechte Entsorgung) 

•  Wirksamkeit •  Kontrollierbarkeit (Überwachung, Nachsorge) 
•  Erfolgsaussichten (z.B. erreichbare Sanierungsziele, Fristen, Wirksamkeit)
•  Umweltauswirkungen (Auswirkung und verbleibende Gefährdung) 

•  Kosten •  Realisierungskosten (Planung, Realisierung, Kontrolle der Massnahme) 
•  Kosten nach der Realisierung (z.B. laufende Kosten, Unterhalt, Kontrolle) 
•  Nutzungsmöglichkeiten (erneute Nutzungsmöglichkeit etc.) 

 
Bild 3: Wesentliche Beurteilungskriterien für die Auswahl einer optimalen Sanierungsvariante [3] 
 
Bild 4 zeigt in einem Beispiel die Umsetzung dieser Beurteilungskriterien. 
 
 
Verfahren Beschrieb Machbarkeit Wirksamkeit Kosten 

 
 
Dichtwand 
(im Abstrom) 

Spundwand, Ein-
phasenwand, 
Mixed-in-Place-
Wand (MIP-
Wand) im Ab-
strom des GWs, 
Fassen des GWs 
vor der Wand mit 
Filterbrunnen, 
Abpumpen und 
Reinigen (pump 
and treat) 

 Erfahrung: Stand der 
Technik 

 Schwierigkeitsgrad: 
gering - mittel 

 Realisierungszeit: 
hoch 

 Akzeptanz: mittel  
 Flexibilität: mittel - 

hoch 
 Entsorgung: wenig 

Material  
 Geringe Durch-

lässigkeit des GW-
Leiters 

 Setzungsprobleme 
durch Abpumpen des 
GWs 

 Kontrollierbarkeit: 
gut  

 Erfolgsaussichten: 
mittel bis gut, 
natürlicher Abbau 
der Schadstoffe in 
einer Generation 
fraglich; Quelle 
bleibt erhalten über 
lange Zeit  

 Umweltauswirkun-
gen: während 
Massnahme und 
nach Sicherung 
gering; Umwelt-
gefährdung bleibt 
bestehen (nach 
Ende Lebensdauer) 

 Bedingt nachhaltig, 
Schadensherd 
bleibt bestehen bis 
Quelle versiegt 

 Anlageko-
sten: gering - 
mittel 

 Betriebs-
kosten: 
mittel (Ab-
pumpen, 
GW-Reini-
gung) 

 Kosten für 
Monitoring: 
mittel 

 Nutzungs-
möglichkeit: 
mittel 

 
Bild 4: Wesentliche Beurteilungskriterien, Beispiel 
 
 
Neben der Beurteilung der technischen Machbarkeit spielen vor allem auch die Kriterien aus dem Bereich 
Geotechnik / Geologie / Hydrogeologie eine entscheidende Rolle. So sind Verfahren z.B. zur Behandlung 
belasteter Bodenluft nur in ausreichend durchlässigen Böden sinnvoll. Hydraulische Verfahren, wie z.B. 
pump-and-treat zum Abpumpen von belastetem Grundwasser bewirken in bebautem Gebiet möglicherweise 
Setzungen an Nachbargebäuden (sofern überhaupt bewilligungsfähig). Bei Dekontaminationsverfahren 
(Aushub mit anschliessender Entsorgung) ist vor allem die Lokalisierung des Ausmasses von 
entscheidender Bedeutung für die Festlegung der richtigen Massnahmen. 
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5  Kostenrisiko 
 
 
Sanierungsmassnahmen können ein erhebliches Kostenrisiko beim Bauen darstellen. Bauverzögerung, z.B. 
durch zu späte oder ungenügende Abklärungen oder unvollständige Bewilligungen, führen häufig zu termin-
lichen Verzögerungen bei der Projektabwicklung und damit zu Mehrkosten. Es ist deshalb frühzeitig abzu-
klären, ob es sich bei einer Sanierungsmassnahme um ein bewilligungspflichtiges Verfahren handelt oder 
nicht. Weiterhin ist sicherzustellen, dass für die Erteilung der Baubewilligung und Baufreigabe sämtliche not-
wendigen Nachweise, Untersuchungen und Konzepte erbracht wurden. 
 
Ebenfalls sind unzureichende Sanierungsmassnahmen, z.B. bei geologischen/hydrogeologischen Fehlein-
schätzungen, kostenrelevant. Ein weiteres wirtschaftliches Risiko können Fehleinschätzungen des zu er-
wartenden belasteten Ausmasses an belasteten Materialien darstellen. Auch Abweichungen in der Schad-
stoffbelastung führen vor allem bei der Entsorgung zu veränderten Kosten. Für eine relativ hohe Kosten-
sicherheit sind die Angaben zur Materialzusammensetzung und –belastung so genau wir möglich zu 
erfassen. 
 
Investitionskosten sind zwar häufig ein wichtiger Kostenfaktor bei der Entscheidungsfindung, jedoch dürfen 
laufende Kosten nicht vernachlässigt oder unterschätzt werden. So sind die reinen Anlagekosten z.B. für 
eine Bodenluftabsauganlage zwar relativ günstig, die Betriebskosten aber für Strom, Luftreinigung, Wartung 
etc. können vor allem bei langwierigen Verfahren beträchtlich sein. Auch der Aufwand für das notwendige 
Monitoring kann z.B. bei Sicherungsmassnahmen im Abstrom eines belasteten Standortes erheblich sein. 
 
Problematisch, da technisch häufig auch schwierig oder aufwändig, sind zusätzliche Baumassnahmen, die 
erst bei der Realisierung der Sanierungsmassnahme erkannt werden (z.B. Mehraushub neben Gebäude mit 
weiteren Bauhilfsmassnahmen wie Unterfangungen). 
 
 

6  Zusammenfassung und Ausblick 
 
 
Auswirkungen von Sanierungsmassnahmen können unterschiedlichster Natur sein. Häufig drücken sich die-
se Auswirkungen in den daraus resultierenden Kostenfolgen aus. Zur Erhöhung der Kostensicherheit einer 
Massnahme sind deshalb eine frühzeitige Abklärung der Belastungssituation und ein frühzeitiges Einbe-
ziehen dieser Ergebnisse in das Bauprojekt (sofern vorhanden) zur Optimierung notwendig. 
 
Eine Kostenschätzung gestaltet sich auch unter Berücksichtigung dieser genannten Kriterien als schwierig. 
Es ist deshalb anzuraten, ein worst case, ein best case und ein best guess Szenario anzugeben. 
 
Auch eine fachgerechte Sanierungsbegleitung sowie eine optimales Monitoring sorgen für die Minimierung 
der Kosten während und nach einer Sanierungsmassnahme. 
 
Die hier nur kurz aufgeführten Kostenrisiken und die Hinweise zur Minimierung dieses Kostenrisikos zeigen 
die Komplexität von Sanierungsmassnahmen auf belasteten Standorten oder Altlasten. Es ist deshalb unbe-
dingt zu empfehlen, bei solchen Aufgaben rechtzeitig entsprechende Fachpersonen in die Planung eines 
Vorhabens einzubeziehen. 
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SBB und belastete Standorte 
 
 

1. Einleitung 
 
 
Jeder der regelmässig auf SBB-Areal Bauprojekte erstellt wird früher oder später einmal mit einem belas-
teten Standort konfrontiert werden. Die vorliegende Publikation soll aufzeigen, welche Sachinformationen, 
welche interne Organisation und welche Prozesse bei der SBB in Zusammenhang mit belasteten Standorten 
vorhanden sind und wie diese genutzt werden können. Wer diese vorhandenen Strukturen und Infor-
mationen rechtzeitig und sachgerecht nutzt, hilft böse Überraschungen zu vermeiden. 
 
 

2. SBB Organisation „Altlasten“ 
 
 
Seit November 1999 läuft das konzernweite Grossprojekt „Bewältigung Altlasten SBB“. Im Auftrag des Bun-
des ist ein Kataster der belasteten Standorte zu erarbeiten. Sanierungsbedürftige Altlasten sind zu iden-
tifizieren und in Absprache mit den zuständigen Behörden zu sanieren. 
 
Für das Projekt verantwortlich ist bei der SBB die „Fachstelle Altlasten“, welche aus einem Kernteam von 
vier Personen besteht. Dieses Kernteam ist für die Katastererarbeitung zuständig und organisiert sämtliche 
Voruntersuchungen und Sanierungen nach Altlastenverordnung (AltlV). Ebenfalls werden sämtliche 
Kontakte mit den Vollzugsbehörden abgewickelt. 
 
Vor Ort werden die einzelnen Untersuchungen und Sanierungen durch knapp ein Dutzend Umweltfachper-
sonen der Umweltbereiche aus den vier SBB-Filialen in Lausanne, Olten, Luzern und Zürich betreut. Die 
Umweltbereiche sind sowohl SBB-intern (z.B. für SBB-Immobilien) als auch für Externe die erste 
Ansprechebene im Zusammenhang mit belasteten Standorten. Details dazu finden sich im Internet unter 
www.sbb-altlasten.ch abgebildet. (klicken auf „Team /Kontakt“). Sämtliche Ansprechpersonen sind dort mit 
Telefonnummer und e-Mail Adresse aufgeführt. Der Internetauftritt ist auch in Französisch und Italienisch 
verfügbar (www.cff-sites-contamines.ch und www.ffs-siti-inquinati.ch). Auf diesen Internetadressen sind u.a. 
auch noch folgende Informationen abrufbar (download): 

 allgemeine Informationen zur Altlastenbearbeitung bei der SBB 

 standardisierte Berichtsvorlagen von der Historischen Untersuchung bis zum Sanierungsbericht 

 Newsletters mit Tipps und Erläuterungen zu verschiedenen Themen im Zusammenhang mit den 
Voruntersuchungen. 

 Erläuterungen betreffend behördlicher Vorgaben 

 Möglichkeit der Planbestellung (Situationen, Werkleitungen etc.) in Papier oder elektronisch 

 Informationen zu Submissionen (Beispiele für Ausschreibungen und Verträge) 

 download der Gleisaushubrichtlinie 

Sämtliche Daten und Ergebnisse zu den einzelnen Untersuchungen werden in einer Oracle Datenbank ab-
gelegt. Mit dieser Datenbank ist das SBB-Altlasten GIS verknüpft, in welchem alle untersuchten Flächen 
digitalisiert und mit entsprechenden Attributen dargestellt sind. Praktisch von jedem SBB-Computer aus 
kann dieses GIS im SBB-Intranet aufgerufen werden. Externe können die Daten über die Umwelt-
fachbereiche der SBB-Filialen oder über die behördlichen Kataster (soweit vorhanden) beziehen (Tabelle 1). 
 

Behörde zuständig für  Kataster der belasteten Standorte KbS 

Bundesamt für 
Verkehr BAV 

bahnbetrieblich genutzte Flächen KbS BAV ab 2008 

Kantone nicht bahnbetrieblich genutzte 
Flächen 

kantonale KbS 

Tabelle 1: Zuständigkeiten der Vollzugsbehörden. 
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Zusätzlich besteht in der Datenbank die Möglichkeit, die Wertminderung eines Standortes auf Grund der dort 
vorhandenen Belastung zu bestimmen. Diese Informationen sind ebenfalls über die „Fachstelle Altlasten“ 
oder die Umweltfachbereiche der SBB-Filialen zugänglich. 
 
Im Zusammenhang mit jeglichen Bau- oder Immobiliengeschäften kann somit rasch und einfach abgerufen 
werden, ob auf den betreffenden Parzellen Untersuchungen gemacht wurden und allenfalls belastete 
Standorte vorliegen. Die Sondierungen der Technischen Untersuchungen und der Detailuntersuchungen 
liefern neben der ebenfalls bei der SBB vorhandenen Geotechnischen Datenbank auch wertvolle 
Informationen über den Baugrund.  
 
 

3. Projekt „Bewältigung Altlasten SBB“ 
 
 
Im Rahmen dieses Projektes wurden mittlerweile 5757 Standorte in einer Historischen Untersuchung nach 
Altlastenverordnung (AltlV) abgeklärt. Bei 1022 dieser Standorte wurden auch Technische Untersuchungen 
vorgenommen. Die Verteilung dieser Standorte auf die einzelnen Kantone ist in Abbildung 1 dargestellt. Bei 
knapp 150 Standorten sind die Voruntersuchungen gegenwärtig noch in Arbeit. 
    

Verteilung der 5757 untersuchten Standorte auf die Kantone
(100% eingereicht)
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Abbildung 1 
 
Knapp die Hälfte der untersuchten Standorte (47%, siehe Abbildung 2) konnten gemäss AltlV als unbelastet 
bewertet werden. Bei knapp einem Viertel (23%) hat sich der Verdacht auf eine Belastung bestätigt. Sie 
wurden gemäss AltlV als „belastete Standorte weder überwachungs- noch sanierungsbedürftig“ bewertet. 
Nur 2% der Standorte sind überwachungs- oder sanierungsbedürftig.  
 
Bei 2% der Standorte sind noch weitere Untersuchungen erforderlich, um über eine Sanierungsbedürftigkeit 
entscheiden zu können. Insgesamt rechnet man bei der SBB mit 85 sanierungsbedürftigen Standorten 
(Altlasten). Erste Sanierungen sind bereits erledigt, gegenwärtig in Arbeit oder in unmittelbarer Vorbereitung. 
Bis etwa 2014 sollen alle Altlastensanierungen vorgenommen werden. 
 
In Abbildung 2 ist auch ersichtlich, dass es sich bei 26% der untersuchten Standorte um Drittareale handelt. 
Dort wurden nicht etwa die Drittareale selbst untersucht. Vielmehr wurde auf dem angrenzenden SBB-Areal 
abgeklärt, ob dort Belastungen vorliegen die allenfalls von den Nachbargrundstücken stammen (z.B. Ölfahne 
aus benachbartem privatem Tanklager etc.). 
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Abbildung 2 
 
 
 

4. Bauprojekte auf belasteten SBB Standorten 
 
 
Für Bauprojekte, Umnutzungen oder Handänderungen werden bei der SBB im Normalfall nur unbelastete 
oder belastete  weder überwachungs- noch sanierungsbedürftige Standorte frei gegeben. Auf diesen Stand-
orten sind Bauvorhaben grundsätzlich möglich. Die Altlastenverordnung AltlV schreibt in Artikel 3 sinn-
gemäss vor: 

 Auf sanierungsbedürftigen Standorten (=Altlasten) besteht ein Bauverbot. 

Die SBB ermöglicht Überbauungen, indem solche Standorte entweder vorher saniert werden oder indem 
die Sanierung  in Verbindung mit einer Baumassnahme realisiert wird. 

 Durch die Baumassnahme darf ein belasteter Standort nicht sanierungsbedürftig werden. Würde eine 
Baumassnahme ein entsprechendes Risiko darstellen, müsste der Standort gleichzeitig mit der Bau-
massnahme saniert werden. 

Greift man z.B. durch Aushub in einen belasteten (nicht sanierungsbedürftigen) Standort ein, könnten 
Schadstoffe durch neu hinzutretendes Niederschlagwasser ausgewaschen werden. Es darf nicht pass-
ieren, dass solche durch den Eingriff ausgelösten Emissionen die geltenden Grenzwerte überschreiten 
und damit durch die Baumassnahme eine neue Altlast entsteht. Die SBB sieht in solchen Situationen 
beispielsweise vor, dass auch über einen vorgesehenen Aushubperimeter eines Bauprojektes hinaus die 
relevanten Belastungen entfernt werden.  

 Eine Baumassnahme darf bei entsprechend heiklen Belastungen eine spätere Sanierung nicht wesent-
lich erschweren. 

Besteht beispielsweise bei einem belasteten überwachungsbedürftigen Standort die Gefahr, dass eines 
Tages eine Sanierung erforderlich sein könnte, darf der Standort nicht überbaut werden. Ein Gebäude 
würde eine spätere Sanierung des Untergrundes wesentlich erschweren oder gar verhindern. Die SBB 
sieht in solchen Fällen vor, dass ein Gebäude beispielsweise als frei tragende Halle erstellt wird, inner-
halb derer auch ein späterer Aushub möglich wäre.  
 

Bereits in einer frühen Projektphase sollte man abklären ob einer dieser oben dargestellten Punkte gegeben 
ist oder nicht. Bei den SBB-Filialen liegen sämtliche verfügbaren Gutachten über die von Belastungen 
betroffenen Parzellen zur Einsichtnahme bereit. Ebenfalls sind die Informationen über das Ausmass und 
insbesondere über die angenommene räumliche Verteilung der Belastungen abrufbar (Abbildung 3). Diese 
Informationen sollten möglichst frühzeitig bei der Planung berücksichtig werden. Insbesondere sollte man 
Aushub, Versiegelungen (z.B. Parkplätze)  oder geplante Meteorwasserversickerungen (auf belasteten 
Bereichen verboten) auf die Belastungssituation im Untergrund abstimmen.  

Standortbeurteilung durch SBB nach AltlV

Sanierungs- / 
Überwachungsbedarf

2%

Drittareale
26%

untersuchungsbedürftig 
2%

belastet 
23%

unbelastet 
47%

unbelastet (Ergebnisse aufgrund HU bzw. TU)

belastet (Ergebnisse aufgrund HU, TU, SA)

untersuchungsbedürftig (Ergebnisse offen)

Sanierungs- / Überwachungsbedarf

Drittareale (mögliche Beeinflussung SBB-Areal)
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Abbildung 3: Der belastete Standort als digitalisierte Fläche aus dem GIS (links) und seine 
geometrisch vereinfachte räumliche Darstellung für die Erfassung in der Datenbank (rechts). 
 
 
Bei Bedarf wird man rechtzeitig und in Absprache mit dem Grundeigentümer ein Gutachten in Auftrag ge-
ben. Bei einem Bauprojekt auf einem belasteten Standort ist es zudem obligatorisch, dass mit der Baueinga-
be ein Aushub- und Entsorgungskonzept abgegeben wird. Es regelt die Triagekriterien und die fachgerechte 
Entsorgung oder Verwertung von ausgehobenem und belastetem Material.  
 
Sämtliche im Auftrag der SBB vorgenommenen Untersuchungen nach Altlastenverordnung wurden nach 
bestem Wissen und Gewissen vorgenommen. Alle abgeklärten Flächen und deren Bewertung nach 
Altlastenverordnung sind im SBB-Altlasten GIS eingetragen. Abbildung 5 gibt einen Überblick über die 
Schweiz.  
 
Der Kataster enthält aber nur Daten zu den untersuchten Flächen. Dort, wo kein konkreter Verdacht be-
stand, dass die Nutzung des Grundstücks zu Belastungen geführt haben könnte, wurden keine Abklärungen 
vorgenommen. Es kann daher durchaus sein, dass bei einer Baumassnahme unerwartet Belastungen ange-
troffen werden, z.B. auf Bahnhofsarealen, bei Werkstätten, Industriearealen und auf Gleisfeldern. Bei Gleis-
feldern ist überdies bekannt, dass im Schotterkörper betrieblich bedingte Belastungen vorliegen. Diese fallen 
aber nicht unter das Altlastenrecht sondern sie werden gemäss Gleisaushubrichtlinie behandelt. Weitere 
detaillierte Informationen zur Gleisaushubrichtlinie finden sich auf der SBB-Internetseite (vgl. Kapitel 2) unter 
„Newsletters“ (Abbildung 4). 
 
Auch auf untersuchten und als „unbelastet“ bewerteten Flächen können bei Bauarbeiten durchaus uner-
wartet Belastungen angetroffen werden. Ebenso besteht auch die Möglichkeit, dass bei als belastet 
ausgeschiedenen Flächen die Belastung sowohl über- als auch unterschätzt wurde. Diese „Unschärfe“ der 
Aussagen ist bei der SBB nicht anders als auch bei den Kantonen resp. den kantonalen Katastern der 
belasteten Standorte.  
 
 

5. Kosten 
 
 
Immer wenn belastete Standorte abfallrechtliche Entsorgungskosten verursachen oder wenn Altlasten 
saniert werden müssen, wird die SBB versuchen die Aufwendungen nach dem Verursacherprinzip zu ver-
teilen. Falls Belastungen oder Altlasten also durch Dritte verursacht sind wird seitens der SBB eine zivil-
rechtliche Kostenteilervereinbarung mit den für die Belastungen verantwortlichen Verursachern angestrebt. 
Ist dies nicht möglich wird die SBB bei den zuständigen Behörden (Tabelle 1) ein behördliches Kosten-
teilungsverfahren nach Art. 32bbis USG (=Umweltschutzgesetz) resp. Art. 32d USG beantragen.  
 
 

6. Handänderungen und Baurecht 
 
 
Ein Käufer wird beim Erwerb eines belasteten Standortes einen entsprechenden Preisnachlass verlangen. 
Eine andere Möglichkeit besteht darin, dass der Verkäufer eine Gewährleistung anbietet. Bei der SBB wählt 
man praktisch immer die Variante mit der Gewährleistung. Beim Verkauf einer SBB-Fläche wird ein Grund-
stück zum üblichen Marktwert ohne Abzug eines „Minderwertes“ veräussert. Für belastungsbedingte Mehr-
kosten abzüglich der Ohnehinkosten übernimmt die SBB dann eine Gewährleitung mit folgenden Randbe-
dingungen: 

 Die Gewährleistung gilt für ein der SBB vorgelegtes Bauprojekt in der Regel befristet auf 5 Jahre.   
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 Beim Projekt soll auf die Belastungssituation im Untergrund Rücksicht genommen werden (Aushub, 
Meteorwasserversickerung etc., siehe Kapitel 6). 

 Die SBB hat ein Mitspracherecht betreffend den vorgesehenen Entsorgungswegen. 

 Die Abgrenzung von Ohnehinkosten zu belastungsbedingten Mehrkosten muss transparent aufgezeigt 
sein. 

Um die oben genannten Randbedingungen regeln zu können ist eine Koordination zwischen SBB und 
Käufer erforderlich. Hierbei sollten seitens SBB neben den Immobilienverantwortlichen auch die zuständigen 
Umweltfachpersonen der SBB-Filialen beigezogen werden. 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 
 

Abbildung 4: Menu aus der 
SBB-Altlastenseite im 
Internet 
www.sbb-altlasten.ch 

Abbildung 5: Verteilung der durch die SBB mittels Voruntersuchung nach 
AltlV abgeklärten Standorte.  

 
 
 
 
 
Autor: Dr. Michael Stockmeyer 
 SBB AG 

Stv. Gesamtprojektleiter Altlasten 
Kasernenstrasse 95/97 
8004 Zürich 

 
SBB/I-PS-UA / MSt. / 06.11.2007 

60



61



62



155 
MITTEILUNGEN der Schweizerischen Gesellschaft für Boden- und Felsmechanik 
PUBLICATION de la Société Suisse de Mécanique des Sols et des Roches 

Herbsttagung, 9. November 2007, Bern - Réunion d’automne, 9 novembre  2007, Berne 

 

 

 

 

 

 

Verwertungsmöglichkeiten für Bauabfälle  

  

    

 

 

 

       Kurt Morgan 

 

  

        

                                            

 

 

63



Verwertungsmöglichkeiten für Bauabfälle 
 
 

1. Einleitung 
 
 
Abfälle sind gemäss Bundesgesetz über den Umweltschutz (USG) bewegliche Sachen, deren sich der 
Inhaber entledigt oder deren Entsorgung im öffentlichen Interesse geboten ist. 
 
Bei der Bautätigkeit fällt Abfall in bedeutenden Mengen an. Wird an belasteten Standorten gebaut, steht 
besonders die gesetzeskonforme Entsorgung dieses Abfalls im öffentlichen Interesse. Die Bauabfälle sind 
mit rund 14 Mio. Tonnen pro Jahr der mengenmässig grösste Massenstrom in der Abfallwirtschaft. 
Glücklicherweise kann ein sehr grosser Teil dieses Abfallstroms verwertet werden. Der Gesetzgeber hält uns 
auch an, die Möglichkeiten der Verwertung zu prüfen: Im Artikel 12 der Technischen Verordnung über 
Abfälle (TVA) heisst es: 
 
Art. 12 Verwertungspflicht 
1 Die Behörde kann von Inhabern von Industrie-, Gewerbe- oder Dienstleistungsbetrieben verlangen, dass 
sie: 
a. abklären, ob für ihre Abfälle Möglichkeiten zur Verwertung bestehen oder geschaffen werden können und 
b. die Behörde über die Ergebnisse der Abklärungen orientieren. 
2 Sie kann die Pflichten nach Absatz 1 den Inhabern von Abfallanlagen auferlegen, die zahlreiche kleine 
Mengen gleicher Abfälle annehmen. 
3 Sie kann von Inhabern von Abfällen verlangen, dass sie für die Verwertung bestimmter Abfälle 
sorgen, wenn: 
a. die Verwertung technisch möglich und wirtschaftlich tragbar ist; 
b. die Umwelt dadurch weniger belastet wird als durch die Beseitigung und Neuproduktion. 
 
Um die Verwertungsmöglichkeiten abklären zu können, werden die Bauabfälle in verschiedene Kategorien 
eingeteilt. Ein wichtiges Kriterium dabei ist der Schadstoffgehalt. 
 
 
Als Bauabfälle werden alle Abfälle bezeichnet, die bei Bautätigkeiten anfallen, nämlich: 
 
- Bodenaushub (Oberboden) 
- Aushub-, Abraum- und Ausbruchmaterial 
- Bauschutt, d.h. mineralische Bauabfälle, die aus Steinen und gesteinsähnlichen Bestandteilen 

(Backsteine, Beton, Ziegel usw.) bestehen 
- brennbare Bauabfälle wie Holz, Karton, Kunststoffe und Textilien 
- Bausperrgut, d.h. Bauabfall-Gemisch, das verschiedene Stoffe wie Altholz, Metalle, Karton und Kunststoffe 

sowie mineralische Anteile enthält 
 
Der Bauschutt wird wiederum in folgende Fraktionen unterteilt: 
 
- Ausbauasphalt: Oberbegriff für den durch schichtweises Kaltfräsen eines Asphaltbelages gewonnenen 

kleinstückigen Fräsasphalt und den beim Aufbrechen der Schollen anfallenden Aufbruchasphalt 
- Strassenaufbruch: durch Ausheben, Aufbrechen oder Fräsen von nicht gebundenen Fundationsschichten 

und von hydraulisch stabilisierten Fundations- und Tragschichten gewonnenes Material 
- Betonabbruch: durch Aufbrechen oder Fräsen von bewehrten oder unbewehrten Betonbauten und 

Belägen gewonnenes Material 
- Mischabbruch: Gemisch mineralischer Fraktionen von Massivbauteilen wie Beton-, Backstein-, 

Kalksandstein- oder Natursteinmauerwerk 
 
 

64



2. Bauabfall-Kategorien an belasteten Standorten 
 
 
An belasteten Standorten ist eine Vielzahl von Abfall-Kategorien anzutreffen. Nachfolgendes Diagramm gibt 
eine Übersicht der verschiedenen Kategorien. Die Verwertungsmöglichkeiten werden anschliessend 
erläutert. 

 
Bild 1: Klassierung der Bauabfall-Kategorien 
 
 
1.1 Unbelasteter Oberboden kann frei beim aktuellen oder einem anderen Bauvorhaben verwertet werden. 
1.2 Unbelastetes Aushub-, Abraum- und Ausbruchmaterial kann für die Rekultivierung von 

Materialentnahmestellen (Kies- und Lehmgruben, Steinbrüche) oder bewilligte Terrainveränderungen 
verwertet werden. Falls keine Verwertungsmöglichkeit vorhanden ist, ist das Material in einer TVA-
konformen Inertstoffdeponie abzulagern. 

1.3 Recyclierbarer Bauschutt (unbelastet) kann in Ortsfeste- oder Baustellenanlagen zu Kiesersatz für 
verschiedene Anwendungsbereiche aufbereitet werden. Nach erfolgter Qualitätskontrolle entstehen 
die Sekundärbaustoffe Asphaltgranulat, Recycling-Kiessand, Betongranulat und 
Mischabbruchgranulat. 

1.4 Brennbare Bauabfälle können in geeigneten Anlagen entweder stofflich oder energetisch verwertet 
werden. Sperrgut muss vor der Verwertung sortiert werden. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Bild 2: Vom Bauabfall zum Kiesersatz (Quelle: www.arv.ch) 

1.1

Oberboden

1.2

Aushub

1.3

Bauschutt

1.4

Brennbar/Sperrgut

Unbelastete/Recyclierbare

2.1

Oberboden

2.2

Aushub

2.3

Bauschutt

2.4

Brennbar/Sperrgut

Belastete

Bauabfälle
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Bild 3: Die Verwendungsmöglichkeiten der sechs Recyclingbaustoffe (Quelle: www.arv.ch) 
 
 
2.1 Belastet Oberboden kann, solange er schwach belastet ist, mit Einschränkungen wieder eingesetzt 

werden. Stärker belastetes Material wird in der Regel nicht verwertet. Wenn der Oberboden so stark 
belastet ist, dass er die Kriterien der TVA für eine Deponierung nicht erfüllt, muss er vor der 
Ablagerung in einer Deponie behandelt werden. Dies ist beispielsweise bei Bodenaushub aus dem 
Zielbereich einer Schiessanlage der Fall. Das Antimon-Eluat erfüllt bereits ab dem Sanierungswert der 
VBBo für Blei die Kriterien für eine Deponierung in der Regel nicht mehr. Ein geeignetes 
Behandlungsverfahren ist die Bodenwäsche 

2.2 Belasteter Aushub kann je nach Schadstoffart auf verschiedene Arten behandelt werden: durch eine 
Biosanierung, eine Bodenwäsche oder eine thermische Aufbereitung. Nach der Behandlung entsteht 
bei der Biosanierung Aushubmaterial, das mit Auflagen wieder verwertet werden kann. Bei der 
Bodenwäsche und bei gewissen thermischen Verfahren entsteht Recycling-Kiessand und im 
Zementwerk schliesslich Zement. Im letzten Fall ersetzt das belastete Aushubmaterial Rohmehl aus 
dem Steinbruch. 

2.3 Belasteter Bauschutt lässt sich auch teilweise durch Bodenwäsche oder thermische Aufbereitung 
wieder in den Baustoffkreislauf zurückführen. Auf Grund der Porosität der Materialien sind die 
Erfolgsaussichten aber geringer als bei Aushubmaterialien. 

2.4 Belastete brennbare Materialien (imprägniertes Holz, PCB-Dichtmassen usw.) sind Sonderabfälle, die 
nur thermisch genutzt werden können. Hier steht die Schadstoffvernichtung in einem zugelassenen 
Sonderabfallofen im Vordergrund. Aus belastetem Sperrgut können die Sonderabfälle teilweise von 
der unbelasteten Fraktion getrennt werden. Auch hier steht die Entsorgung der Sonderabfälle 
(Farbtöpfe etc) im Vordergrund. 
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3. Die Aufbereitung von belasteten Bauabfällen mittels Bodenwäsche 
 
 
In diesem Vortrag wird vertieft auf das Verfahren der Bodenwäsche eingegangen. Auf biologische und 
thermische Verfahren wird im nachfolgenden Vortrag – Behandlung belasteter Böden - eingegangen. 
 
Die Bodenwäsche ist ein dreistufiges Verfahren bei dem belasteter Aushub oder Bauschutt  
 
1. Aufgeschlämmt und nach der Korngrösse klassiert wird 
2. Die Kornoberfläche sauber gerieben wird (Attrition) 
3. Die einzelnen Fraktionen nach der Dichte sortiert werden 
 
Schematisch dargestellt durchläuft das Material in einer Bodenwaschanlage nachfolgend aufgezeichnete 
Schritte. Das Prozesswasser wurde zur Veranschaulichung nicht dargestellt. In der Praxis wird dieses 
Wasser im geschlossenen Kreislauf geführt, und durch geeignete Verfahrensschritte physikalisch-chemisch 
aufbereitet. Bei diesen Verfahrensschritten fallen Schlamm (Fraktion <0.063 mm), beladene Aktivkohle und 
Metall-Hydroxide an. Der Schlamm lässt sich je nach Belastung als Rohmehlersatz in einem Zementwerk 
verwerten, die Aktivkohle wird thermisch behandelt, und die Metall-Hydroxid Schlämme aufbereitet oder 
deponiert. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Bild 4: Die Hauptverfahrensschritte bei der nassmechanischen Aufbereitung (Bodenwäsche) 
 
 
 
Das Schema der Anlage der Bodenrecycling AG in Regensdorf sieht folgendermassen aus: 
 

Aufschlämmung und Attrition im Wäscher 

Klassierung mit Siebe und Zyklone 

Kiessortierung Sandattrition 

Sandsortierung 

Schlammentwässerung 

Rückstände, Entsorgung RC-Kiessand 

Belastetes Material 
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Bild 5: Verfahrensskizze der Bodenwaschanlage der Bodenrecycling AG in Regensdorf 
 
Es gibt in der Schweiz zwei weitere Bodenwäsche-Anbieter: Die Firma Eberhard Recycling AG mit einer 
grösseren und die Firma Toggenburger AG mit einer kleineren Anlage. 

Grobkies 32 - 80

Kies 4 - 32

Fe-Metalle

Sand 0.06 - 4

Leichtstoffe

Aufgeber
Bild 2

Magnetabscheider

Stangensizer

Brecher

Wäscher
Bild 3

Klassiersieb
Bild 4

Setzmaschine
Bild 5

Attritionszellen
Bild 6

Aufstromsortierer
Bild 7
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scheider

Bild 8

Wasch-
wasser 
Klärer
Bild 2

Feinanteil 0 - 0.06

Kammerfilterpresse
Bild 9

HydroxidschlammAktivkohle Kanalisation

Prüfbecken

Wasserreinigung: Sandfilter, 
Aktivkohle, Ionentauscher

Produkte

Rückstände

Belastetes Material aus gedecktem Zwischenlager

Leichtstoffsieb

Wasser, Schlamm

Schlamm-
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Trennung

Wasser aus Kieswerk
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Bild 6: Die Sandaufbereitung Bild 7: Das gereinigte Kies verlässt die Anlage 
 
 

4. Der Stoffkreislauf bei der Bodenwäsche 
 
 
Ziel der Bodenwäsche ist die Produktion von Recycling-Kiessand aus belastetem Aushub oder aus 
belastetem Bauschutt. Ist das Material ölbelastet, kann dank Verwertung im Zementwerk sogar aus 100 t 
Abfall 100 t Baustoff erzeugt werden: 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Bild 8: Belasteter Aushub wird Baustoff 

100 t belasteter Aushub

Bodenwäsche

Kies  - Sand  - Schlamm

100 t Beton

Zementwerk
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5. Projekt-Beispiele 
 
5.1 Sanierung eines Galvanikstandortes 
 
Auf einem Industrieareal in Winterthur wurde jahrzehntelang eine Galvanik betrieben. Auf den ersten Blick 
und mittels Baggerschächte konnte keine bedeutende Belastung im Untergrund festgestellt werden. Einzig 
an der Bausubstanz, insbesondere in den ehemaligen Galvanik-Wannen, waren Belastungen erkennbar. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Bilder 9 und 10:  Die ehemaligen Produktionsgebäude von aussen und innen 
 
 
Durch undichte Stellen im teilweise erdverlegten Leitungsnetz gelangten über die Jahre bedeutende Mengen 
an Chromat-belastetem Abwasser in den Untergrund. Die Kegelförmige Verbreitung der Belastung führte 
erst in grosser Tiefe zu erheblichen Cr-VI Belastungen. Die Sanierung erforderte einen umfangreichen 
Aushub, der Grundwasserspiegel lag auf –14 Metern. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Bild 11: Die Quelle Bild 12: Das Ausmass 
 
Aus diesem Standort wurden 24'000 t belastetes Aushubmaterial in die Bodenwäsche geführt. Dank 
Reduktion des Chromates zu Cr-III konnten 21'000 t Kies und Sand als Recycling Baustoffe verwertet 
werden. Der Schlamm wurde teilweise im Zementwerk als Rohmehlersatz eingesetzt und teilweise 
deponiert. Bemerkenswert bei diesem Projekt ist, dass der grösste Teil des Aushubes auf Grund des 
überhöhten Chromatgehaltes im Eluat sowieso nicht direkt auf eine Deponie hätte geführt werden können. 
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5.2 Aufbereitung von Kugelfangmaterial 
 
Kugelfangmaterial erfüllt aufgrund der hohen Antimon-Belastung im Eluat die Kriterien für eine Deponierung 
auf einer Reststoffdeponie nicht. Auch die Bleibelastungen sind mit 10'000 bis 100'000 mg/kg erheblich. 
Durch die Dichtesortierung konnten rund 80% Blei in Form von Geschossen und bleibelastetem Sand 
entfrachtet werden. Das Blei gelang über den Altmetallhandel wieder in den Stoffkreislauf. Bei diesem 
Bespiel stand nicht die Gewinnung von Baustoffen im Vordergrund, sondern die Rückgewinnung eines 
Schadstoffes um ihn in den Wertstoffkreislauf wieder zurückzuführen. Hiermit wurde das Umwelt-
Gefährdungspotential des Bleis erheblich reduziert.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Bild 13: Massenbilanz der Aufbereitung von Kugelfangmaterial 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Bild 14: Ausgangsmaterial (Kugelfangaushub) Bild 15: Zurückgewonnene Geschosse 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Bild 16: Belasteter Sand Bild 17: Filterkuchen 

100% Kugelfang

Bodenwäsche

Kies / Geschosse Sand / Sand Pb Schlamm Leichtstoffe

<1%   /    3% 22%   /  10% 55% 10%
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6. Fazit 
 
Die Aufbereitung von belasteten Bauabfällen: 
 
- Verhindert, dass durch blosses Umlagern die Altlasten von morgen entstehen 
- Schont die Ressourcen/Primärrohstoffe 
- Schont das immer knapper werdende Deponievolumen 
 
Die nötigen technischen Einrichtungen und das Know-how sind in der Schweiz vorhanden. Zusammen mit 
dem Konkurrenzdruck ergeben sich wirtschaftlich tragbare Verwertungsgebühren. 
 
 
 
 
Autor: 
Kurt Morgan 
Dipl. Bau.-Ing. ETHZ 
Bodenrecycling AG 
Seestrasse 404 
8038 Zürich 
www.bodenrecycling.ch 
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Biologische Behandlung von verunreinigten Aushubmaterialien 
 
 
Technologische Aspekte zur Bioremediation 
 
Biologische Sanierungen mit dem Ebiox Vacuum Heap-System verstärken natürliche 
Dekontaminationsprozesse durch die gezielte Biostimulation der natürlichen, den jeweiligen Schadstoffen 
spezifisch angepassten Mikroorganismen. Dadurch kann der Sanierungsverlauf durch die Optimierung der 
im spezifischen Bodenökosystem herrschenden Milieuverhältnisse direkt beeinflusst werden.  
 
Es lassen sich verschiedenste Schadstoffprodukte auf natürlichem Weg abbauen. Dazu zählen 
Lösungsmittel wie die aromatischen Kohlenwasserstoffe Benzol, Toluol, Ethylbenzol und Xylol (BTEX), 
Benzine, Kerosin, Heiz- und Dieselöle, Schmier- und Kühlöle, Phenole und mit Einschränkungen 
polycyclisch aromatische Kohlenwasserstoffe (PAK) wie Naphthalin, Phenanthren, Fluoren u.a.m.. 
 
Da alle Mineralölverbindungen zur Hauptsache aus Kohlenstoff bestehen, können grundsätzlich alle diese 
Substanzen von Mikroorganismen als Nahrungsquelle genutzt werden. Allerdings vermögen nur aerobe, 
d.h. sauerstoffbedürftige Mikroorganismen diese Schadstoffe wirksam und rasch abzubauen. Die 
schadstoffabbauenden Mikroorganismen sind im Aushubmaterial immer latent vorhanden. Damit allerdings 
ein solcher natürlicher Abbau spontan einsetzt, müssen die folgenden limitierenden Parameter im 
Aushubmaterial optimiert werden. 
 
• Sauerstoffgehalt  
• Nährstoffgehalt (Makronutrienten) 
• Spurenelemente (Mikronutrienten) 
• Feuchtigkeitsgehalt 
• pH/Eh 
• Temperatur 
• Bodenstruktur 
• Organischer Kohlenstoffgehalt 
• Bioverfügbarkeit der Schadstoffe 
 
Die Bioremediation verstärkt nun die Dekontaminationsprozesse durch gezielte Biostimulation der natürlich 
vorkommenden Mikroorganismen. Die charakteristische optimale Wechselwirkung zwischen den natürlichen 
Mikroorganismen und den sorgfältig auf die limitierenden Faktoren abgestimmten Nährlösungen 
(Makronutrienten) und Spurenelemente (Mikronutrienten) sowie ein höchstmöglicher Sauerstoffeintrag 
garantieren einen bestmöglichen und vor allem schnellen Schadstoffabbau (siehe auch Bild 1).  
 

Schadstoff  

Toxizität 
Mutagenität 
Kanzerogenität

Biomasse

CO2/H20

Lösliche 

Metaboliten

Humus

Biotransformation in  
Nahrungsketten 
(Bioakkumulation)

Adsorption 
Desorption

Verzögerte 
Mineralisierung

MINERALISIERUNG

HUMIFIZIERUNG

B
IO

T
IS

C
H

A
B

IO
T

IS
C

H

BODEN UMWELT

Wirkung auf verschiedene  
trophische Stufen: 
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- Algen / Pflanzen (Primärproduzenten) 
- Fische / Krebse (Konsumenten Wasser)
- Säuger (Konsumenten Land)

 
Bild 1: Biotische und abiotische Stoffumwandlungsprozesse im Aushubmaterial und deren Auswirkungen  
auf die Umwelt 
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Die Konsistenz und die Struktur des Aushubmaterials bleiben dabei nachweislich über alle 
Sanierungsphasen hinweg unverändert und erlangen wieder eine intakte Qualität. Das Aushubmaterial wird 
je nach der vorliegenden Strukturzusammensetzung für die optimale Bodenkonditionierung (bestmögliche, 
mechanische Homogenisierung) mit entsprechend ausgerüsteten Recyclinganlagen aufgearbeitet.  
 
Anschliessend wird das verschmutzte Aushubmaterial in mehreren Lagen bis zu 3.75 Meter hoch in ein 
abgedichtetes Biobeet eingebracht, um hohe Durchsatzleistungen bei geringstem Platzbedarf zu erreichen. 
Zwischen den einzelnen Lagen werden perforierte Schlauchsysteme installiert, welche über eine zentrale 
Leitung zu mehreren Belüftungseinheiten führen (siehe auch Bild 2). 
 
Je nach Bedarf kann entweder ein Vakuum im perforierten Schlauchsystem angesetzt und/oder aktiv 
Umgebungsluft gleichmässig durch das aufgeschichtete Aushubmaterial gepumpt bzw. gezogen werden. 
Dies garantiert eine optimale Sauerstoffversorgung für die aeroben Mikroorganismen. Durch den im 
Vacuum Heap permanent herrschenden leichten Unterdruck werden Emissionen an die Umgebungsluft 
völlig unterbunden.  
 
Verschiedenste modulare Systemelemente können je nach Problemstellung zugeschaltet werden 
(Warmluftaggregate für aktive Warmluftprozessführung). 
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Pumpensumpf für evt. 
anfallende Sickerwässer

kontaminiertes Bodenmaterial

Belüftungssystem

PE-Abdeckungsfolie

Berieselungssystem

Belüftungsleitungen

Biofilter oder 
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Luft-O2
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Bild 2: Ebiox Vacuum Heap-System: Aufbau eines Vacuum Heaps im Querprofil 
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Alle flüchtigen Schadstoffe werden in einer ersten Phase über das Vakuumpumpsystem abgesaugt und 
anschliessend über einen Biofilter oder Aktivkohlefilter geleitet. Das in geringen Mengen anfallende 
Sickerwasser wird im Pumpensumpf zurückgehalten und in das Bioanlagensystem gepumpt. Dort werden 
die ausgeschwemmten Schadstoffe mikrobiologisch in die Endprodukte Kohlendioxid und Wasser abgebaut. 
 
Nach der Behandlung im Bioanlagensystem wird das gereinigte, sauerstoffgesättigte, mit Nährstoffen und 
Spurenelementen angereicherte Wasser über ein sektoriell steuerbares Bewässerungssystem, welches für 
optimale Feuchtigkeitsverhältnisse im Aushubmaterial sorgt, wieder auf dem Vacuum Heap versprüht.  
 
Alle höhermolekularen Petroleumfraktionen erfahren dadurch einen doppelten Bioremediationseffekt. Der 
gesamte Vakuumhaufen wird abschliessend mit einer Kunststofffolie abgedeckt, um extremen 
Witterungsverhältnissen vorzubeugen. Gleichzeitig können Feuchtigkeitsevaporation und Verlust an 
passiver Solarwärme verhindert werden. 
 
Projekt Monitoring - Sanierungsüberwachung 
 
Für die biologische Sanierung wird ein detailliertes und projektspezifisches Monitoring-Programm 
ausgearbeitet, welches sämtliche umweltrelevanten Sanierungszielparameter abdeckt.  
 
• Probenahmen mittels Rotationsbohrgerät in definierten Rastern 
• Probenaufbereitung, Referenzprobenaufbewahrung 
• mikrobiologische Untersuchungen am Bodenmaterial (Nährstoffverbrauch und -zehrung, Ammonium, 

Nitrat und ortho-Phosphat) 
• aerobe Keimzahlbestimmungen 
• Leitparameteranalysen bezogen auf die Trockensubstanz  
• Aufstartanalysen (inkl. Schwermetalle) 
• Abschlussanalysen  
• Regelmässig durchgeführte feldanalytische Untersuchungen (Ammonium, Nitrat, Nitrit, ortho- und 

Gesamtphosphat, gelöster Sauerstoffgehalt, Temperatur und pH/Eh) 
 
Gleichzeitig wird durch einen eingeschulten und kompetenten Spezialisten regelmässig ein komplettes 
Technisches Monitoring mit entsprechender Wartung der Anlage sowie Systemkontrollen während der 
gesamten Sanierungsdauer durchgeführt. 
 
Maschinen 
 
Für die Aufschichtarbeiten eines Vacuum Heaps sind folgende Maschinen erforderlich: 

• Raupenbagger mit mindestens 14 m Ausladung und Klappschaufel 
• Pneulader 
• Kleindumper 
• evt. Grader 
 
Wiederverwertung 
 
Die Verknappung von Deponieraum und die fehlende Akzeptanz für Deponien schränken die Möglichkeiten 
zur Ablagerung von verunreinigtem Aushubmaterial ein. Unter dem Blickwinkel der Nachhaltigkeit ist es 
deshalb sinnvoller Aushubmaterial biologisch zu behandeln, sofern die Rahmenbedingungen hierzu 
gegeben sind (z. B. biologische Abbaubarkeit der Schadstoffe). Bei grossen Sanierungsvolumen sprechen 
insbesondere auch die ökonomischen Vorteile für einen Einsatz mit Bioremediation. 
 
Im Falle des Ebiox Vacuum Heap-Systems bleibt die Struktur des Aushubmaterials nachweislich über alle 
Sanierungsphasen hinweg unverändert, weshalb das Aushubmaterial nach Abschluss der biologischen 
Behandlung wiederverwendet werden kann und sich nach dem Urteil von Baufachleuten ideal für die 
Wiederverwertung im Bausektor eignet. Diejenigen Schadenfälle, welche sich für eine biologische 
Sanierung eignen, sollen deshalb nach Möglichkeit mit Bioremediation saniert werden. Dabei gilt der 
Grundsatz: Sanieren und Wiederverwerten vor Verlagern.  
 
Grenzen des Verfahrens 
 
Bei der biologischen Behandlung von mit PAK verunreinigten Aushubmaterialien sind in relativ kurzer Zeit 
starke Frachtreduktionen möglich (Abbauphase), welche sich dann aber im Verlauf des Abbauprozesses in 
einem Konzentrationsbereich einpendeln, bei welchem alternative Mobilisierung-/Mineralisierungsreaktionen 
einsetzen (Mobilisierungsphase).  
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Zielvorgaben, bei denen eine Schadstoffreduktion in PAK-verschmutztem Aushubmaterialien von mehr als 
80% gefordert wird, sind jedoch selbst im günstigsten Fall unrealistisch. Biologische Behandlungen bei 
extrem hoch PAK-belasteten Aushubmaterialien sind deshalb vorzugsweise dort einzusetzen, wo es darum 
geht, im Sinne einer effizienten 1. Reinigungsstufe möglichst sehr grosse Schadstofffrachten auf ein Mass 
zu reduzieren, welches eine ökonomisch sinnvolle Wiederverwertung in einem nachgeschalteten Verfahren 
(z.B. Bodenwäsche zur Wiedergewinnung von wertvollen Sekundär-Baustoffen) erlaubt oder aber in 
Ausnahmefällen direkt nutzungseingeschränkten Verwendungszwecken (Hinterfüllung) zugeführt werden 
kann.  
 
Vorteile und Nutzen des Ebiox Vacuum Heap-System 
 
• Verwertung des biologisch sanierten Aushubmaterials: Ebiox Bioremediation benötigt keinerlei 

Zuschlagsstoffe wie Holzschnipsel, Kompost, Stroh o. ä. m.. Die Konsistenz und Struktur des 
Aushubmaterials bleibt nachweislich über alle Sanierungsphasen hinweg unverändert. Deshalb eignet 
sich das biologisch sanierte Aushubmaterial auch für eine bautechnische Weiterverwertung im Sinne des 
Baustoffkreislaufs.  

 
• Hohe Schaddstoffabbauraten: Ebiox Bioremediation verstärkt die natürlichen Dekontaminationsprozesse 

durch gezielte Biostimulation der natürlich vorkommenden Mikroorganismen. Ein höchstmöglicher 
Sauerstoffeintrag unter Einsatz von Bioventing (Vakuum-Sauerstoffzufuhr über integriertes 
Belüftungssystem) garantiert hohe Abbauraten.  

 
• Mehr Sanierungsvolumen auf minimalster Sanierungsfläche: Das Ebiox Vacuum Heap-System 

ermöglicht dank dem mehrschichtigen Aufbau eine grossmassstäbliche biologische Behandlung von 
kontaminiertem Aushubmaterial.  

 
Das Ebiox Vacuum Heap-System eignet sich deshalb vor allem bei grossen Sanierungsvolumen, wie sie 
heute häufig anfallen. Zudem ist das Verfahren besonders vorteilhaft für Sanierungsprojekte mit 
feinkörnigen, schwierigen Aushubmaterialverhältnissen, eingeschränkten Platzverhältnissen und 
Luftreinhalte-Restriktionen. 
 
 
Dr. Daniel Eiermann 
Ebiox AG 
Bernstrasse 50 
6003 Luzern 
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